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	ACP-UE 
	Afrique, Caraïbes, Pacifique – Union européenne 

	AFD 
	Agence Française de Développement 

	AFPC 
	Association des Femmes Professionnelles de la Communication 

	AN 
	Assemblée Nationale 

	ANE 
	Autorité Nationale des Elections 

	CAONF 
	Cellule d’appui à l’ordonnateur national du FED 

	CEI 
	Commission Electorale Indépendante 

	CEM-RCA 
	Cadre d’engagement mutuel entre la République centrafricaine et la communauté internationale 

	EM 
	États membres 

	EIDHR 
	European Instrument for Democracy & Human Rights 

	FED 
	Fonds Européen de Développement 

	FDSI 
	Forces de défenses de Sécurité Intérieures 

	FSI 
	Forces de sécurité intérieure 

	IRI 
	International Republican Institute 

	MATDDL 
	Ministère de l’administration territoriale, de la décentralisation, et du développement local 

	MEPSTA 
	Ministère de l'éducation primaire, secondaire, technique et de l'alphabétisation 

	MINUSCA 
	Mission intégrée multidimensionnelle des Nations unies en Centrafrique 

	MICSP 
	Ministère de l’intérieur chargé de la sécurité publique 

	MJDH 
	Ministre de la justice et des droits de l’Homme 

	NDI 
	National Democratic Institute 

	ODD 
	Objectif de développement durable 

	OIF 
	Organisation Internationale de la Francophonie 

	ONG 
	Organisations non gouvernementales 

	ONU Femmes 
	Organisation des Nations unies pour les femmes 

	OS 
	Objectif spécifique 

	OSC 
	Organisation de la société civile 

	PACEC 
	Projet d’Appui au Cycle Electoral de la République centrafricaine 

	PGRR-FSI 
	Plan global de redimensionnement et de redéploiement des FSI 

	PIN 
	Programme indicatif national 

	PNUD 
	Programme des Nations Unies pour le Développement 

	PSDAN 
	Plan stratégique du développement de l’Assemblée nationale 

	PTF 
	Partenaires techniques et financiers 

	RCA 
	République centrafricaine 

	RCPCA 
	Plan national de relèvement et de consolidation de la paix 

	RCPCA - SG 
	Secrétariat général du RCPCA 

	RESA 
	Stratégie nationale pour la restauration de l'autorité de l'État 







[bookmark: _Toc21535510]Résume de l’Action
	Titre
	PROGRAMME D’APPUI A LA DEMOCRATIE

	Durée de la mise en œuvre
	36 mois

	Zone géographique 
	Centrafrique 

	Coût total
	4.800.000 €

	Partenaire de mise en œuvre
	IDEA International
Parlement Fédéral Belge

	Bénéficiaires
	Autorité Nationale des Elections
Assemblée Nationale
Forum des Femmes Parlementaires

	Objectif général
	Consolider les processus démocratiques en République centrafricaine.

	Objectifs spécifiques
	OS 1 : Le processus électoral est soutenu pour permettre l’organisation et la tenue des élections nationales et locales tout en favorisant l’adhésion et l’implication des femmes
OS 2 : la position de la femme est renforcée à la fois comme acteur politique et dans les textes de loi proposés

	Résultats escomptés 
	R 1 : Les opérations pré-électorales sont appuyées et complétées dans leur lancement
R 2 : Les populations et en particulier les femmes sont sensibilisées sur les enjeux du processus électoral, les procédures de vote ainsi que sur leurs droits et devoirs en matière électorale
R 3 : L’Assemblée Nationale est appuyée pour une intégration effective de la dimension genre au sein de l’Institution et pour une meilleure représentation et promotion des intérêts de femmes et des filles dans les travaux parlementaires
R 4 : Les capacités de l’Assemblée Nationale et des Commissions en matière de contrôle, de suivi, et d’évaluation des politiques et finances publiques, et de représentation sont renforcées

	Secteur de concentration / domaine thématique
	Réforme du secteur de la sécurité et gouvernance démocratique

	CODE CAD
	150 Gouvernance et société civile
15110 : Politiques publiques et gestion administrative
15112 : Décentralisation et soutien aux administrations infranationales
15150 : Participation démocratique et société civile
15151 : Elections
15152 : Législature
15170 : Egalité des femmes dans les organisations et institutions
15160 : Droits Humains

	Objectifs de développement durables (ODDs)
	ODD principaux :
16 (paix, justice et institutions efficaces)
5 (égalité des sexes)

ODD secondaires :
10 (réduction des inégalités)
17 (partenariat pour la réalisation
 des objectifs) 
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[bookmark: _Toc21535512]2.1 Introduction
La gouvernance et l’état de droit en République centrafricaine constituent des secteurs d’intervention clefs pour l’Union Européenne et les Partenaires Techniques et Financiers du pays. 
Le présent Programme arrive à un moment particulier de l’histoire politique institutionnelle du pays, celui de la préparation et de l’organisation des élections nationales puis locales de 2020 et 2021, qui apparaissent comme décisives dans le processus de consolidation et de légitimation des institutions démocratiques centrafricaines, et dont la tenue s’est imposée comme une condition sine qua none vers la sortie de crise en vertu de l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation en RCA signé le 6 février 2019 entre le Gouvernement et 14 groupes armés.
Ce Programme de Consolidation de la Démocratie en RCA s’inscrit dans le cadre du PIN 11e FED et son ambition est de renforcer les institutions démocratiques et le contrôle de l’action publique en République centrafricaine. Il complète les actions de l’UE en matière d’appui à la réforme des secteurs de la sécurité intérieure, de la justice et de l’état civil, ainsi que les appuis à la Société Civile délivrés à travers les instruments UE qui lui sont dédiés (ICD/lignes thématiques ; acteurs non étatiques et autorités locales ; Fonds Bêkou), notamment en matière de Genre, de droits politiques et civiques, de représentativité et de capacités techniques et de coordination des OSC.
Le Programme fait l’objet d’une convention de financement entre la Commission Européenne et la République Centrafricaine signée le 6 mars 2019. Comme l’indique l’annexe 1 de cette convention p.2, « l’action vise à fournir une facilité d’appui au renforcement de la gouvernance démocratique en République centrafricaine, en collaboration étroite avec l’ensemble des acteurs étatiques et non étatiques impliqués dans ce secteur et tout particulièrement pour ce qui concerne l’Assemblée nationale et les entités chargées des élections. L’objectif global d’action est de renforcer le contrôle démocratique de l’exécutif par l’Assemblée nationale et la société civile et la participation des femmes à la vie politique.
[bookmark: _Toc19966798]La composante « Assemblée nationale » cible en particulier, en raison de leur performance et de leur positionnement stratégique au sein du pouvoir législatif, le Forum des femmes parlementaires, ainsi que les Commissions « institutions, démocratie, justice et affaires administratives », « défense et sécurité », et « éducation, santé, et affaires sociales ». Elle s’inscrira dans la complémentarité avec l’autre composante de l’action, les élections, mais aussi les initiatives européennes en cours en matière de paix, sécurité et justice.
[bookmark: _Toc19966799]La composante « élections » se concentrera sur les phases préélectorales et la participation des femmes.
[bookmark: _Toc19966800]Ce Programme renforcera les actions menées conjointement dans le cadre du Plan national de relèvement et de consolidation de la paix (RCPCA) »
L’égalité du genre est au centre de la démarche, avec une attention particulière portée sur la participation des femmes dans la vie politique et dans les processus décisionnels et de contrôle de l’État – conformément à la nouvelle constitution du 30 mars 2016 instaurant, au sein de ses institutions indépendantes, le principe d’égalité entre hommes et femmes. 
Enfin, le Programme est en phase avec les principaux défis que doit relever aujourd’hui la République centrafricaine, en particulier ceux de stabiliser et consolider la paix, reconstruire l’état de droit, et renforcer/stabiliser les institutions démocratiques.
1.1 [bookmark: _Toc21535513]Contexte du Programme
[bookmark: _Toc21535514]Contexte pays
La tenue du référendum constitutionnel, de l’élection présidentielle et des scrutins législatifs a permis le retour à un ordre constitutionnel dès 2016 avec des institutions légitimes et démocratiques. Ce processus de démocratisation en République centrafricaine reste à consolider dans un contexte politique, sécuritaire, économique et social particulièrement volatile, marqué par la faiblesse structurelle des institutions et de l’administration étatique et les risques élevés d’obstacles à la bonne gouvernance et à la démocratie.
Cependant, en dépit du retour à l’ordre constitutionnel, le pays souffre de la persistance des violences entre groupes armés et sur les populations. La crise humanitaire persiste avec 613 031 personnes déplacées à l’intérieur du pays et 598 963 réfugiés dans les six pays limitrophes (Rapport UNHCR 9 août 2019). L’insécurité continue de freiner le redéploiement de l’Etat sur une grande partie du territoire. L’absence de magistrat et de personnel pénitentiaire, comme les Nations Unies l'ont officiellement constaté à Bangassou à l'été 2019, contribue à l’impunité.
Dans ce contexte, la signature à Bangui de l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation (APPR) le 6 février 2019 entre le gouvernement et 14 groupes armés constitue à la fois un espoir vers une sortie de crise et vers la consolidation de la Démocratie et une avancée dans le processus de sécurisation du pays et dans la perspective de la tenue des prochaines élections dans un climat apaisé.
Néanmoins, les groupes armés signataires de l’Accord de paix seraient responsables de la grande majorité des violations des droits de l’homme documentées depuis la signature de cet accord. Les parties au conflit, particulièrement les groupes armés, se seraient rendu coupables de nombreux cas de violences sexuelles liées aux conflits, essentiellement des viols, des tentatives de viol, de l’esclavage sexuel et des mariages forcés. Dans le sud-est du pays, qui a été le théâtre de violences récurrentes entre les anti-balaka et l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC) en 2018, la plupart des femmes et des filles qui auraient subi des viols commis par des parties au conflit auraient été interceptées alors qu’elles se rendaient dans des exploitations agricoles ou s’enfuyaient en quête d’un lieu sûr. (Rapport UNHR 9 août 2019).
Le scénario le plus optimiste permet d’imaginer une intégration progressive des groupes armés dans la société centrafricaine, via le PNDDRR (Plan National de Désarmement, Démobilisation, Réintégration ou Réinsertion) et la constitution d'USMS (Unités Spéciales Mixtes de Sécurité), ainsi que le redémarrage d’une croissance économique inclusive et la restauration de l’autorité de l’Etat, y compris au niveau local. Dans un scénario plus réaliste, les violences devraient diminuer progressivement mais la restauration de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire pourrait être lente et complexe, et l’économie centrafricaine restera probablement encore longtemps dépendante des financements extérieurs.
[bookmark: _Toc21535515]Le processus Electoral 
L’adoption de la constitution du 30 mars 2016 a permis d’établir des institutions démocratiques indépendantes, à commencer par l’Autorité Nationale des Elections (ANE), chargée de préparer, organiser, gérer et contrôler, en toute indépendance et transparence, les processus référendaires et électoraux. Le Gouvernement joue un rôle incontournable dans le bon déroulement du processus électoral, en particulier par la mise à disposition des ressources financières nécessaires à l’organisation des consultations et au fonctionnement de l’ANE. La Cour constitutionnelle est compétente en matière de contentieux électoraux pour les élections nationales, présidentielles et législatives. 
En outre, "La tenue d’élections libres, justes, inclusives, transparentes et crédibles est la seule voie consacrée pour assurer l’alternance politique et à contribuer à la consolidation de la démocratie «, précise l’article 20 de l’APPR du 6 février 2019.
Le calendrier électoral prévoit de découpler les élections nationales (présidentielles et législatives) prévues pour fin décembre 2020, et les élections locales (municipales et régionales) programmées en novembre 2021. Toutefois, les élections locales pourraient être subordonnées à l’adoption d’un nouveau projet de la loi sur la décentralisation et d’un code des collectivités territoriales. 
D'une part, les recommandations émises par la Mission d'Experts Electoraux indépendants (MEE 2015-2016), financée par l'Union européenne, et d'autre part, l'évaluation du processus électoral de fin de transition (septembre 2016), effectuée avec l’appui de l'Assistance électorale intégrée des Nations unies (MINUSCA et le Projet d’Appui au Cycle Electoral de la République centrafricaine 2014-2016 – PACEC), démontrent le besoin de consolider les institutions et les acteurs nationaux pour une gestion efficace et transparente du cycle électoral. 
Les priorités ont d'abord concerné la mise en cohérence de l’ensemble des textes, le renforcement des capacités de l'Autorité Nationale des Elections, et le renforcement des capacités opérationnelles du centre de données. Un audit du fichier électoral 2015, contenant les identités de presque 2 millions de centrafricains, a été mené par l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). Le rapport, remis en mars 2018 à l'ANE, met en exergue un certain nombre de difficultés, notamment le fait que les données data alphanumériques du fichier ne sont pas associées à des photographies faciales, exigence légale pour 2020. L'audit ne tranche pas entre l'option de reprendre le ficher 2015 en l'augmentant ou l'option d'en créer un nouveau. 
Le rapport final de la mission d'expertise électorale de l'UE, tout comme les initiatives d’observation domestique par la société civile et les associations confessionnelles, et le PACEC lui-même, ont identifié des points de vulnérabilité à corriger dans le cadre des prochains appuis. Il s’agit notamment de (i) l'amélioration de l’enregistrement des candidats, auquel doit s'ajouter l’enregistrement des listes pour les 179 communes, afin de limiter les risques de contentieux; (ii) la confection et l’impression sécurisée et en temps voulu des bulletins de vote et des autres matériels sensibles ; (iii) la formation en temps voulu des agents d’enregistrement des électeurs et des agents des bureaux de vote ; (iv) l’ajustement de la cartographie des bureaux de vote à la réalité démographique actuelle et l’alignement aux circonscriptions communales ; et enfin (v) la remontée efficace et transparente des résultats à partir d’un remplissage exploitable des procès-verbaux des bureaux de vote.
[bookmark: _Toc21535516]Le Parlement
Les institutions démocratiques en RCA sont jeunes et fragiles, et s’inscrivent dans un processus de retour à l’ordre constitutionnel récent.
L'exercice du pouvoir parlementaire, et les conditions matérielles de l'exercice de la fonction parlementaire, souffrent de limitations multiples, tant de nature politique et législative que matérielle et humaine. En outre, et ce jusqu’à ce que soit mis en place le Sénat prévu par la Constitution de 2016, l’Assemblée nationale forme à elle seule le Parlement et exerce la totalité du pouvoir législatif (art. 156 de la Constitution). 
La législature actuelle est entrée en fonction le 3 mai 2016 pour un mandat de cinq ans. Elle comprend 139 députés, dont seulement 11 femmes. Près de 90 % des députés sont à leur premier mandat, témoignant à ce titre des profonds changements politiques survenus en République centrafricaine au cours de ces dernières années. Soixante députés sont sans étiquette politique et les partis les mieux représentés ne dépassent pas 13 élus. 
Cependant, la compression du cycle électoral 2015/2016 avait écarté les élections locales qui devaient remplacer les délégations spéciales, en place depuis les années 1990, nommées par l’exécutif central et peu acceptées par les populations, avec des conseils municipaux élus au suffrage universel. Le report des élections locales a dès lors renforcé un certain éloignement des populations vis-à-vis du pouvoir central. La constitution impose néanmoins la tenue des élections locales à ce prochain cycle électoral, celles-ci devant mener à l’installation du Sénat. 
De fait, la tenue d'élections locales a été l'une des revendications centrales par les groupes armés. D'ailleurs, la RCA n'a jamais vraiment connu d'élections locales. En 1956, les Municipales se sont limitées à Bangui, à l'époque de l'Oubangui-Chari. En 1979, les Municipales n'ont concerné que 8 centres de vote. En 1988, sous André Kolingba, les élections municipales se sont davantage apparentées à des désignations administratives étant donné que chaque candidat devait être préalablement approuvé par le parti présidentiel, le RDC (Rassemblement Démocratique Centrafricain). Les Régionales n'ont jamais eu lieu.
Le Gouvernement et l’Assemblée nationale actuelle ont collaboré étroitement pour assurer l’adoption, dans les délais imposés par la nouvelle Constitution, de six lois organiques encadrant le nouveau tableau institutionnel, ainsi que de la loi sur la parité. Lors du contrôle de la constitutionnalité du cadre organique élargi, la Cour constitutionnelle a pu insister ainsi pour insérer la parité au Règlement intérieur de l’Assemblée nationale (AN). 
Le principe d’égalité Homme/Femme est aujourd’hui inscrit dans la Constitution et une loi instaurant la parité a été votée le 9 novembre 2016, prévoyant notamment la création d'un Observatoire Nationale de la Parité. Face aux résistances de l'essentiel de la classe politique, la Cour Constitutionnelle a souligné l’effet d’application immédiate de la Loi pour les élections à venir (35 % de femmes jusqu’en 2026, puis 50 % ensuite).
La Loi 19 0011 portant Code électoral de RCA a été approuvée le 20 août 2019. Les députés sont parvenus à obtenir le retrait du projet de scrutin par liste zébrée (alternance 1 homme 1 femme) pour imposer le scrutin uninominal. Néanmoins, les partis se devront de présenter 35% de candidates au minimum sur l'ensemble du pays, sous peine de voir leurs élus invalidés par la Cour.
[bookmark: _Toc21535517]Place des femmes dans la vie politique et institutionnelle
La République centrafricaine figure parmi les derniers pays en matière de représentation des femmes aux postes de décision et dans les instances électives. L’intégration des femmes dans la vie politique et l'administration demeure extrêmement faible du fait des fortes inégalités de genre subsistant dans la société. Les femmes ne sont que 11 députées à l'Assemblée nationale. Un seul groupe parlementaire de l’Assemblée est présidé par une femme. Elles ne sont que trois femmes sur quinze membres au bureau de l’Assemblée et deux uniquement (Commission des affaires étrangères et Commission population, genre et développement) sont actuellement présidentes de commissions parmi les huit existantes. La représentation des femmes dans le Gouvernement évolue aussi très lentement. Le Gouvernement n'inclut que sept femmes sur 37 ministres (septembre 2019). Bien qu’un ministère dédié à la Promotion de la Femme ait été créé, sa capacité en ressources humaines et financières demeure très limitée et faible. Quant à la faible représentation des femmes dans les instances de décision, il faut encore citer les chefs de quartiers (Bangui: 6 %), les préfets (13 %), les sous-préfets (8 %) et les maires (13 %) (chiffres début 2018). Les règlements intérieurs des partis politiques représentés au Parlement ne comportent aucune mesure favorable à la représentation des femmes aux instances dirigeantes des partis politiques. Des actions prioritaires ciblées, ainsi que d'autres plus horizontales, doivent permettre d'intervenir sur la promotion des droits de la femme et son rôle, sa participation et sa représentation dans la vie publique, la politique et la société dans son ensemble en République centrafricaine. La présente action accompagnera aussi les initiatives des différents acteurs institutionnels, politiques et de la société civile engagés pour garantir une meilleure prise en compte des questions d'égalité des sexes et d'intégration du genre dans les politiques publiques, les processus politiques, démocratiques et de gouvernance.
[bookmark: _Toc503351523][bookmark: _Toc21535518]Plans et orientations stratégiques globales
Le Plan National de Relèvement et de consolidation de la Paix en Centrafrique (RCPCA) 
Ce plan constitue le cadre de référence de l’Etat centrafricain pour répondre aux causes structurelles des crises que traverse le pays : concentration des ressources et du pouvoir politique entre les mains d’une élite ; disparité entre Bangui et le reste du pays, et marginalisation de certaines parties du territoire (notamment dans le Nord Est) ; faiblesse des institutions étatiques et de la cohésion nationale ; perte de cohésion sociale ; impunité.
Le RCPCA, plan quinquennal (2017-2021) redynamisé à la mi-2019 par un changement de Secrétaire Général, s’appuie sur 3 piliers prioritaires : restaurer la paix, la sécurité et la réconciliation ; renouveler le contrat social entre l’Etat et la population ; promouvoir le relèvement économique et la relance des secteurs productifs. Il se décline en 11 objectifs stratégiques.
Le Programme européen de Consolidation de la Démocratie, mis en œuvre par ENABEL, s'insère sous le Pilier 2 "Renouveler le contrat social entre l'Etat et la population" à son objectif 1 "Redéployer l'administration sur tout le territoire et mettre en place une gouvernance locale inclusive" qui comprend le résultat stratégique "Les institutions prévues par la Constitution sont mises en place et fonctionnelles".

L’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation Nationale (APPR).
[bookmark: _Hlk14767613]Signé à Bangui le 6 février 2019 entre le Gouvernement et 14 groupes armés, cet accord a démontré des concessions énormes de la part du Gouvernement et des populations, sans véritable contribution pour l'instant du côté des groupes armés. Néanmoins, l'APPR représente aujourd’hui l’unique et ultime espoir de réaliser la paix. Parmi les dispositions de l’APPR figurent inter alia la tenue des élections en temps et en heure, y compris les élections locales. Sur ce dernier point l’article 20 de l’APPR précise que “ les Parties conviennent également que l’organisation d’élections libres, justes, inclusives, transparentes et crédibles est la seule voie consacrée pour assurer l’alternance politique et à contribuer à la consolidation de la démocratie en République centrafricaine. Elles s’engagent en conséquence à soutenir l’organisation d’échéances électorales au niveau présidentiel, législatif, régional et municipal dans un climat apaisé”.
La Loi sur la parité
[bookmark: _Toc503351524]L’Assemblée nationale centrafricaine a adopté le 09 novembre 2016 avec une majorité confortable (86 voix pour, 22 contre et 8 abstentions) la Loi sur la Parité homme-femme proposée par le Gouvernement (loi n°16.004 du 24 novembre 2016). La RCA n’applique pas encore le système de quotas, et cette loi vient instituer « la parité entre les hommes et les femmes dans les emplois publics, parapublics et privés, ainsi que les instances de prises de décision en République centrafricaine. Elle s’applique aux mandats électoraux, aux fonctions électives et aux postes à caractère nominatif sur la base de leurs compétences ». La loi définit également la parité comme étant « l’égalité numérique des hommes et des femmes dans la représentation au sein d’une institution ou organisation ». «Le principe de parité vise l’égal accès des hommes et des femmes aux mandats électoraux, aux fonctions électives et aux postes à caractère nominatif. »  
Dans le chapitre relatif aux dispositions transitoires, l’Article 7 stipule «qu’un quota minimum de 35% de femmes est requis sur la base de leurs compétences, dans les instances de prise de décisions à caractère nominatif et électif, tant dans les structures étatiques que privées».  «Le système de quota est applicable pour une durée de dix ans à compter de la date de la promulgation de la présente loi». Un observatoire national prévu par la Loi chargé d’impulser et de suivre le principe de parité est en cours de création.

1.2 [bookmark: _Toc21535519]Analyse des parties prenantes
1.2.1 [bookmark: _Toc503351525][bookmark: _Toc21535520]Acteurs clés de mise en œuvre

	Niveau
	Acteurs
	Implications / apports / collaborations envisagés et attendus

	Institutionnel
	Autorité Nationale des Elections
	Pilote et met en œuvre le processus électoral
Garante du calendrier électoral et de la coordination des appuis au processus
Acteur principal de la première phase du programme

	
	Ministère de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et du Développement Local / Direction des Elections
	Appui au recensement électoral, en lien avec les administrations déconcentrées dans les sous-préfectures et préfectures
Mobilise les agents de l’administration pour chaque étape du processus
Interface entre l’ANE et le MATDDL


	
	[bookmark: _Hlk21734508]Ministère de la promotion de la femme, de la famille, et de la protection de l’enfant
	Elabore et propose les décrets d’application de la loi sur la Parité
Elabore et met en œuvre la stratégie nationale genre


	
	Cour Constitutionnelle
	Garante de la constitutionnalité des lois
Compétente en matière de contentieux électoraux pour les élections présidentielles, législatives, et locales
Contrôle la régularité des scrutins

	
	Assemblée Nationale
	Examine, élabore, vote les lois
Ses services organisent le travail parlementaire (commissions, plénières…)
Pilier du pouvoir législatif
L’amélioration du processus législatif est un enjeu démocratique
Les députés, par leur exemplarité et leur redevabilité, peuvent contribuer à légitimer la démocratie comme mode de gouvernement 

	
	Forum des Femmes Parlementaires de Centrafrique
	Joue un rôle de plaidoyer et de défense de la place et du rôle des femmes dans la vie politique
Réalise un travail d’influence pour faire évoluer le cadre légal vers plus de parité
Par leur exemplarité et leur redevabilité peuvent contribuer à influencer les décisions des femmes à s’investir dans la vie publique et politique au niveau national et local

	ONG Internationales et nationales
	Norvegian Refugee Council

Danish Refugee Council

Danish Church Aid
	Renforcement de la conscientisation démocratique dans les espaces de vie et de pouvoirs locaux
Amélioration de la compréhension de la place et du rôle des femmes dans les dynamiques locales

	
	Réseau pour les Leaders Femmes en Centrafrique
	Information et sensibilisation des femmes à s’enregistrer sur les listes électorales, à voter, et à s’engager dans la vie politique (membres de parti, candidates…)

	
	Réseau des Femmes Africaines Ministres et Parlementaires RCA
	Information et sensibilisation des femmes à s’enregistrer sur les listes électorales, à voter, et à s’engager dans la vie politique (membres de parti, candidates…)

	
	Associations des Femmes Juristes Centrafricaines
	Information et sensibilisation des femmes à s’enregistrer sur les listes électorales, à voter, et à s’engager dans la vie politique (membres de parti, candidates…)
Appuiera le Forum des Femmes Parlementaires dans leur travail d’analyse et d’influence sur les textes de lois

	
	ECHELLE
	Dispose d’une longue expérience d’accompagnement communautaire et d’appui au monde rural. 
Sera mobilisée pour travailler avec d’autres ONGs sur le renforcement de la démocratie au niveau local

	
	Écoles, clubs de sport…
	Relais communautaires sur les différentes thématiques abordées par le Programme

	
	Eglises et communautés religieuses
	Elles sont particulièrement influentes dans la vie des centrafricains. Elles seront approchées pour voir comment les associer comme relais de sensibilisation 

	
	Radios nationales, locales et communautaires : Ndekeluka ; Sewa ; Radio Notre Dame
	Vu l’enclavement en RCA, les radios sont un vecteur important d’accès à l’information pour une grande majorité de la population éloignée de Bangui. En s’appuyant sur plusieurs radios, la diffusion de messages de sensibilisation permettra de toucher un public large sur différents sujets liés aux élections : enregistrement, engagement des femmes en politique, voter éducation…


	Autres structures 
	Alliance Française
	L’alliance Française est un acteur culturel reconnu à Bangui. Elle dispose d’un bon réseau d’acteurs culturels potentiellement mobilisables pour des actions de sensibilisation. Elle pourra être sollicitée durant le processus électoral pour :
La Mise en place d’une troupe de théâtre à la demande
L’élaboration/animation de spectacles de sensibilisation à Bangui et dans les principales villes de RCA


[bookmark: _Toc503351526]
1.2.2 [bookmark: _Toc21535521]Autres parties prenantes

La MINUSCA
La Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation en République Centrafricaine (MINUSCA) est composée de 12 000 personnes. Son mandat consiste en la protection des civils, l’appui au processus de paix, la mise en place des conditions d’acheminement de l’aide humanitaire, le renforcement de l’autorité de l’Etat, et encore l’appui à la réforme du secteur de la sécurité.[footnoteRef:1] [1:  https://minusca.unmissions.org/mandat] 

Le Conseil de Sécurité a renouvelé jusqu’au 15 novembre 2019 le mandat de la MINUSCA tout en le renforçant.
Une incertitude pèse sur l’extension du mandat de la MINUSCA à l’appui au processus électoral, qui lui permettrait, à l’instar des élections précédentes, de soutenir la logistique et les opérations pré-électorales, électorales et même post-électorales. La demande au Conseil de Sécurité des Nations Unies sera renouvelée en novembre prochain ; une réponse favorable contribuerait à réduire d’1/3 le volume des ressources à mobiliser pour financer ledit processus électoral.   
Le PNUD
Par le biais du PAPEC (Projet d’Appui au Processus Electoral en République Centrafricaine 2019/2022), qui est le programme « ensemblier » d’appui au processus électoral, le PNUD joue un rôle clef dans les élections en tant que gestionnaire du Basket Fund électoral, auquel l'Union européenne s'est engagée à contribuer à hauteur de 15 M EUR.


Les groupes armés
Les 14 groupes armés signataires de l’APPR sont incontournables dans le processus électoral. L’accès aux zones qu’ils contrôlent ainsi que le retour de l’administration dans les préfectures sont des conditions nécessaires pour l’organisation et la tenue réussite des élections.
Les partis politiques
Le pays connaît une inflation de partis et regroupements politiques : une centaine au total, pour une population d’à peine plus de 5.000.000 d’habitants. Les plus importants d'entre eux sont représentés à l'Assemblée nationale ou présentent des candidats aux élections présidentielles et législatives. 
1.3 [bookmark: _Toc503351527][bookmark: _Toc21535522]Projets et programmes liés au sujet de l’Action
Le PAPEC
Sollicité par la communauté internationale et notamment l'Union européenne, le Projet d’Appui au Processus Electoral en République Centrafricaine 2019-2022, signé le 5 Septembre 2019, doit démarrer en Novembre 2019. Il fait suite à la mission de la Joint Task Force European Commission – United Nations Development Programm on Electoral Assistance basée à Bruxelles. Cette mission déployée en Mai 2019 a permis de rationaliser le budget et les activités opérationnelles envisagées par l'ANE.
« Les actions proposées par le PAPEC ont pour finalité de permettre une conduite efficace, efficiente et pérenne d’un processus électoral libre, transparent, crédible et inclusif, conformément aux standards internationaux." Le PAPEC jouera donc un rôle central dans la coordination des appuis aux élections nationales et locales. Dans la mesure où le PAPEC accuse actuellement un retard important au démarrage, pour cause de manque de fonds, le Programme de l'Union européenne de Consolidation de la Démocratie vient à point nommé pour servir de recours à la réalisation d'une partie des activités indispensables à la bonne tenue des élections. Les structures de pilotage prévues par le PAPEC seront idéales pour coordonner les actions pré-électorales, électorales et post-électorales, partager les contributions en toute transparence et ainsi éviter les duplications.
L’Autorité Nationale des Élections (ANE) sera la principale bénéficiaire de l´assistance électorale. Le PAPEC vise à : 
· Renforcer l’ANE en la dotant des capacités techniques et matérielles requises pour assurer la gestion du cycle électoral de façon pérenne ;
· Renforcer les capacités techniques et matérielles du Centre de Traitement des Données (CTD) pour permettre la mise en place, l’entretien et la pérennisation d’un fichier électoral fiable, stable et informatisé, en vue d’une liste électorale permanente mise à jour de manière régulière ;
· Satisfaire les besoins essentiels aux opérations pour les élections 2020/2021, et à coordonner les appuis ;
· Sensibiliser les populations sur les principes fondamentaux de la démocratie, les procédures de vote ainsi que sur leurs droits et devoirs civiques ;
· Accroitre la participation et la représentation des femmes, de la jeunesse et des groupes marginalisés dans les processus électoraux et dans les instances de décision.


LE PSDAN
À la demande du Bureau de l’Assemblée nationale, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a appuyé en 2017 une consultation et l’élaboration d’un Plan stratégique du développement de l’Assemblée nationale (PSDAN 2018-2028).
Celui-ci souligne en premier lieu l’extrême dépendance financière de l’Assemblée nationale vis-à-vis de l’exécutif et la faiblesse des dotations de fonctionnement et d’investissement ont empêché celle-ci – dans un contexte de crises politico-militaires successives – de jouer son rôle et ont contribué à une détérioration continue des conditions de travail des élus et de l’administration parlementaire.
Le PSDAN, tel que validé par le Bureau de l’Assemblée nationale et par la plénière des députés, retient cinq axes stratégiques, visant à restaurer l’Assemblée nationale et les fonctions parlementaires de législation et de contrôle; renforcer les capacités des élus, assistants parlementaires et personnels administratifs et techniques du Parlement; favoriser des rapports de travail harmonieux et une meilleure synergie entre l’Assemblée nationale et l’exécutif; établir et conforter les liens entre les élus et les corps sociaux, pour un Parlement aux prises avec les besoins de la société; agir pour la paix, la réconciliation et la cohésion sociale, de concertation avec le pouvoir exécutif. L'identification des besoins a par ailleurs précisé un ensemble varié d'appuis en matière de renforcement des ressources humaines, de revitalisation des ressources documentaires et statistiques – y compris de formations; de renforcement des compétences dans les domaines législatifs, de genre et de droits humains, de moyens techniques et matériels de communication et de dissémination de l'information parlementaire, ainsi que le renforcement nécessaire et indispensable des capacités de consultation et de dialogue auprès de la population, y compris sous forme de formations des députées en matière d’analyse/cartographie de conflits, négociation et arbitrage, en collaboration avec les antennes du Haut conseil de la médiation.
Le Programme pour la promotion du leadership et la participation des femmes dans la vie politique et publique en République centrafricaine (2017-2021)
Mis en œuvre par ONUFEMMES, l’Agence des Nations Unies dédiée à la promotion du Genre, et d’un montant de 5 Millions USD, ce Programme vise à créer un environnement favorable à la participation politique et publique des femmes, à favoriser et valoriser la participation et le leadership féminin, et à assurer l’implication des jeunes filles pour préparer la relève.
Deux résultats du Programme concernent le processus électoral et l’Assemblée Nationale : le premier vise la participation effective des femmes dans le processus de paix et de réconciliation, ainsi que le renforcement des capacités des femmes élues et en politique ; le second vise à appuyer l’ANE pour qu’elle intègre une dimension Genre dans sa stratégie, afin d’assurer entre autres une plus grande participation civique des femmes.
ONUFEMMES a déjà soutenu, avec l’aide du Gouvernement canadien et en partenariat avec le PNUD, le Forum des Femmes Parlementaires de Centrafrique : construction des bureaux ; mise à disposition de 2 assistants parlementaires ; missions d’études et d’échanges à l’étranger. L’Agence mobilise aussi des consultants juristes pour accompagner le processus d’élaboration, d’examen, et d’adoption des décrets d’application de la loi sur la Parité, et pour soutenir la mise en place d’un observatoire de la Parité.

Pour soutenir le processus électoral, ONUFEMMES prévoit aussi de :
· Accompagner l’ANE pour mieux intégrer le Genre dans le processus : un audit a déjà été réalisé, et une stratégie Genre est en cours de formulation ;
· Soutenir l’engagement politique des femmes : recrutement de 300 volontaires communautaires pour informer et sensibiliser sur les élections ; 50 coachs formés pour accompagner les femmes candidates aux élections législatives et locales dans 4 régions.

International Republican Institute 
Active en République centrafricaine depuis l'automne 2015, l’ONG américaine IRI a contribué à améliorer l'accès à l'information sur le processus électoral, la participation des groupes marginalisés et la prévention de la violence électorale. A la suite des élections, IRI a soutenu les membres de l'Assemblée nationale et les organisations de la société civile par le renforcement des capacités à l’intention de députés et du personnel de l’Assemblée nationale et des activités d’éducation civique de masse. IRI reste actif dans son assistance à l'Assemblée nationale, notamment en aidant le pouvoir législatif à élaborer une législation éclairée, inclusive et réactive, ainsi qu'à aider les acteurs du côté de la demande en fournissant les compétences et l'assistance nécessaires aux citoyens et aux OSC pour participer au processus politique et faire pression sur les législateurs pour qu'ils adoptent une législation éclairée, inclusive et adaptée aux besoins. Les domaines d’intervention traditionnels d'IRI couvrent l'éducation civique et électorale, le soutien aux observateurs nationaux et la promotion de la participation au processus électoral axée sur les groupes marginalisés.
[bookmark: _Toc21535523]Approche stratégique de l’Action et Méthodologie
[bookmark: _Toc21535524]Stratégie de l’Action et pertinence
Le Programme de l'Union européenne de Consolidation de la Démocratie mis en œuvre par ENABEL fait l’objet d’une convention de financement entre la Commission Européenne et la République Centrafricaine signée le 6 mars 2019[footnoteRef:2]. Il s’inscrit pleinement dans : [2:  Programme d’appui à la démocratie en République centrafricaine CRIS CF/FED/041-178] 

- La volonté de l’Etat centrafricain de stabiliser le pays et de consolider la paix, de reconstruire l’état de droit, de consolider et de renforcer les nouvelles institutions démocratiques déjà mises en place depuis 2016 (RCPCA, Pilier 2, objectif 1);
- Les priorités de l’APPR, qui vise à permettre l’organisation et la tenue des élections qui soient à la fois transparentes, démocratiques, inclusives, libres et apaisées ;
- La volonté et les efforts de la communauté internationale et des PTF de la RCA pour accompagner le processus électoral et réussir l’organisation des élections présidentielles, législatives et locales.
Son positionnement est stratégique puisqu’il intervient au démarrage du processus électoral qui aboutira, si le calendrier est respecté, à une nouvelle législature 18 mois plus tard.
La logique d’intervention du projet, telle que formulée dans l’annexe 1 de la Convention de financement UE – RCA[footnoteRef:3], est « d’accompagner la République centrafricaine dans ses efforts de relèvement et de reconstruction de l’autorité de l’Etat et de l’état de droit », tout en gardant la flexibilité nécessaire pour pouvoir ajuster les activités en fonction d’une analyse régulière du contexte politique, institutionnel et sécuritaire. [3:  Annexe 1 de la convention de financement n° CF/FED/041-178, p.5] 


[bookmark: _Toc21535525]Un Programme en deux temps
Le processus électoral peine toutefois à démarrer du fait du retard pris dans la mobilisation des financements nécessaires à sa mise en œuvre. Pour respecter le calendrier électoral, l’ANE aurait dû démarrer ses opérations pré-électorales en avril 2019 par la cartographie, mais elle ne dispose ni du minimum d’équipement, ni des ressources humaines que les autres administrations doivent mettre à sa disposition, ni des ressources financières pourtant budgétées par la Loi de Finance. Le PAPEC du PNUD, quant à lui, démarre à contre-temps en raison de la lenteur des bailleurs à verser leurs contributions dans le basket fund.
Pour tenter de pallier ces difficultés, le programme UE-ENABEL s'articule en deux temps :
Une première période de 15 mois durant laquelle les activités et les ressources seront orientées pour soutenir le processus électoral ;
Une seconde période de 21 mois durant laquelle le focus sera mis sur l’accompagnement de la nouvelle législature, en particulier des femmes parlementaires dans l’exercice de leur fonction.
Le Programme devra garder une certaine souplesse voire flexibilité pour s’adapter à l’évolution du processus électoral, à la réactivité et au rythme de mise en œuvre du Basket Fund géré par le PNUD, ainsi qu’aux incertitudes liées à la fragilité du processus de paix et de réconciliation nationale et des institutions.

[bookmark: _Toc21535526]La place et le rôle des femmes dans la vie politique et institutionnelle.
Les femmes ont une place unique dans la vie sociale et économique du pays.  Elles sont des actrices de premier plan pour améliorer les conditions de vie des ménages, relancer la vie économique, et reconstruire la confiance et le lien social.
En vue d'une représentation mieux équilibrée des femmes dans la vie politique et institutionnelle ainsi que dans les espaces de décision, le Programme privilégiera le soutien aux organisations, aux espaces, et aux stratégies dans lesquels les femmes peuvent gagner en visibilité et agir. Il s’agira entre autres de :
- Renforcer l’action du Forum des Femmes Parlementaires ;
- Soutenir la prise en compte du Genre, en s’appuyant sur la Loi sur la Parité, dans l’élaboration, l’examen, le vote, et la mise en application des textes de loi ;
- Veiller à la prise en compte des femmes dans le processus électoral ;
-  Soutenir la volonté d’engagement des femmes dans la vie politique.
[bookmark: _Toc21535527]La démocratie se construit et s’entretient…
L’histoire de la Démocratie montre que, au-delà des valeurs, institutions, et systèmes mis en place, son apprentissage et son appropriation passent, entre autres, par les valeurs et principes transmis par l’éducation, par la compréhension du système et de son fonctionnement, par son expérimentation concrète dans la vie quotidienne, et par la perception que les citoyens ont des effets du système sur l’amélioration des conditions de vie.
En République centrafricaine, le processus démocratique et les institutions qui le portent sont encore faibles, et parfois malmenés. Renforcer la démocratie demande par conséquent donc autant que de se préoccuper des institutions et du système, que des effets qu’il produit sur la qualité de vie des gens.
C’est la raison pour laquelle le Programme veillera à :
- Soutenir le processus législatif pour qu’il devienne plus efficace et produise des textes de lois pertinents et adaptés au contexte centrafricain ;
- Soutenir surtout les actions qui contribuent à donner du sens et à légitimer le processus et les institutions démocratiques, en particulier à les rendre visibles, compréhensibles, et à faire le lien avec la vie des centrafricains : campagnes d’information sur les élections en direction des femmes ; sensibilisation sur l’engagement dans vie politique nationale et locale ; redevabilité des élus... ;
A cet effet, le Programme travaillera avec l’Assemblée Nationale et s’appuiera en particulier avec le Forum des Femmes Parlementaires de Centrafrique.
[bookmark: _Toc21535528]La démocratie se construit aussi par le bas…
En République centrafricaine, de nombreux programmes d’appui à la Démocratie ont été pensés et construits pour renforcer le système et les institutions au niveau macro (national), mais beaucoup plus rarement au niveau micro (le niveau local du quartier, du village, de la municipalité en milieu rural comme péri-urbain).
Or, la démocratisation se réalise aussi dans l’expérience vécue de l’exercice du pouvoir au niveau local, à la charnière entre les autorités administratives de contact et le maillage populaire de la société civile (associations, comités locaux, coopératives, entreprises, églises et mosquées).  La démocratisation au niveau micro se conçoit sur le long terme car elle peut conduire à une réorganisation et une redistribution du pouvoir susceptibles de rencontrer des résistances, de générer de tensions, notamment lorsque des distributions du pouvoir local nécessitent d’être rééquilibrées.
En Centrafrique, les décideurs locaux, et en particulier les chefs de village et de quartier, mais aussi les sultans, les chefs religieux et les notables, jouent un rôle essentiel dans la vie des habitants. Ils ont, par exemple, selon le droit coutumier, une influence majeure sur l’attribution du foncier, les successions et le règlement de différents familiaux. 
Qu’ils soient formels (préfet, maires) ou informels (chefs de quartier ou de village, notables, sultans, pasteurs ou imams), ces décideurs locaux, bien que dépourvus de mandat légal pour exercer dans la plupart des domaines régis, sont néanmoins plébiscités par la population qui les perçoit comme moins corrompus et plus expéditifs et en partie reconnus par les autorités légitimes.
En ce qui concerne la Démocratie, les décideurs locaux sont mobilisés pour la constitution du registre électoral et les actes d’Etat Civil (participation au processus de délivrance de jugements supplétifs).
Le Programme veillera donc à prendre en compte ces contextes particuliers et soutiendra, autant que faire se peut, des actions qui permettront d’engager aussi une appropriation des enjeux et principes démocratiques au niveau local : mobilisation des autorités traditionnelles pour les opérations d’enregistrement des électeurs (sensibilisation sur leur rôle dans la définition du registre électoral…) ; promotion de règles démocratiques dans la vie des organisations locales… 
[bookmark: _Toc21535529]Learning by doing
De manière transversale, le Programme privilégiera l’apprentissage par l’action pour le volet renforcement des capacités de l’Assemblée Nationale et en particulier pour renforcer le rôle et la place des femmes parlementaires dans le processus législatif. Plutôt que de formations ou d’échanges, le Programme mettra les parlementaires en situation de production (élaboration ou préparation à l’examen de textes), ou d’action en direction des administrés (micro-projets).
[bookmark: _Toc21535530]La mobilisation par Enabel de partenaires expérimentés
Pour mettre en œuvre ce Programme, Enabel s’entourera de deux partenaires avec lesquels elle possède une longue expérience de collaboration.
Pour les résultats concernant l’appui au processus électoral, le Programme mobilisera expertise d’IDEA International. 
Pour les résultats concernant l’appui au processus électoral, le programme s’appuiera sur l’expertise d’IDEA International. IDEA est une organisation intergouvernementale   qui a pour mandat de soutenir et de renforcer la démocratie à travers le monde. IDEA International a pour objectif de renforcer les institutions et les processus politiques et démocratiques. IDEA a une grande expérience et expertise dans l'appui aux processus électoraux. Depuis 1985, International IDEA a aidé des Organes de gestion électorale (OGE), des organisations de la société civile (OSC) et d'autres acteurs étatiques et non étatiques à soutenir et à rétablir l'intégrité des processus et des institutions électoraux. L'expertise de IDEA se concentre sur trois domaines : un appui au cadre juridique et institutionnel, le renforcement des capacités des organisations électorales, et le soutien à l’engagement des différents acteurs dans les processus électoraux.
Pour les résultats concernant l’appui à l’Assemblée Nationale et plus particulièrement aux femmes parlementaires (FFPC), Enabel mobilisera l’’expérience, les commissions, les services, et les réseaux du Parlement Fédéral Belge.
[bookmark: _Toc503351530][bookmark: _Toc21535531]Effet de levier et durabilité
Le Programme est positionné comme une “facilité” pour contribuer à la tenue effective des élections nationales et locales. En contribuant concrètement à la réalisation du processus électoral, il vise à renforcer la pérennité et la légitimité des institutions démocratiques sans lesquelles la paix et la réconciliation ne sont pas possibles.
Les approches du Programme viseront à renforcer les capacités organisationnelles et techniques des institutions bénéficiaires (ANE, AN, Forum des Femmes Parlementaires). Il s’agira d’adopter dès le démarrage du Programme des méthodes et postures d’accompagnement qui contribuent à renforcer l’autonomie des institutions concernées : learning by doing, coaching, formation-action ciblée sur l’acquisition de savoir-faire… .
Les domaines dans lesquels l’assistance technique sera une contribution essentielle des partenaires au développement seront les suivants : (expertise Genre et parlement auprès de l’AN et du FFPCA, expertise Genre et Election à l’ANE), le Programme veillera dès le début à identifier avec les bénéficiaires comment pérenniser ces compétences dans leurs institutions respectives.
[bookmark: _Toc503351532][bookmark: _Toc21535532]Synergies et coordination
Le Programme ne dispose que de 5 millions d’Euros et ne peut donc à lui tout seul contribuer à renforcer de manière efficace et durable la démocratie en RCA. Comme l’indique la convention de financement UE – RCA dans son annexe 1, il est conçu comme une facilité qui permettra un développement et une mise en œuvre des appuis de façon modulaire et flexible. 
De manière générale, le Programme veillera à trouver des synergies avec les autres programmes soutenus par l’UE dans le même domaine (complémentarité avec le programme Genre sur fonds Bêkou). Pour l’appui au processus électoral en particulier, il devra s’articuler avec le PAPEC mis en œuvre par le PNUD et auquel l’UE contribuera à hauteur de 15 M Euros ; toutefois, ces financements ne seront pas disponibles avant mars 2020.
Il lui faudra donc en particulier veiller à se positionner en articulation et en complément avec les autres programmes d’appui au processus électoral et d’appui à l’Assemblée Nationale. 
Sur le processus électoral, il s’agira d’un dialogue permanent avec le PNUD dans le cadre du PACEC, ainsi qu’avec la DUE et la MINUSCA, et l’ensemble des partenaires d’appui qui pourraient venir renforcer le soutien au processus électoral. 
Une vigilance particulière sera accordée à éviter les doublons ou les duplications qui ne manqueront pas d’apparaitre lorsque la machine électorale sera lancée. Pour ce faire, les réunions de cadre de concertation entre tous les PTFs seront nécessaires pour des actions et activités complémentairement concertées et planifiées avec les autorités électorales nationales.
De la même manière, un effort de coordination et d’articulation des appuis à l’Assemblée Nationale et au Forum des Femmes Parlementaires sera nécessaire : avec le Programme multilatéral d’appui parlementaire francophone au bénéfice de l’Assemblée nationale centrafricaine, MultiDevRCA (Assemblée parlementaire de la Francophonie) ; avec le PASDAN ; avec le programme ONUFEMMES.
[bookmark: _Toc503351534][bookmark: _Toc21535533]Questions transversales
[bookmark: _Toc528539808][bookmark: _Toc529795282][bookmark: _Toc21535534]Droits Humains

Le présent Programme revêt une dimension importante d’accès aux Droits civiques.
Une approche basée sur les Droits Humains est un élément clé des interventions de développement d’Enabel. Tous les programmes de développement d’Enabel et les projets d’assistance technique entendent permettre la réalisation des droits de l’homme tels qu’énoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et d’autres instruments de droits internationaux relatifs aux droits de l’homme. Cela guide toutes les actions d’Enabel (développement, coopération et programmation), indépendamment du secteur ou de la phase du programme. La coopération au développement d’Enabel contribue au développement des capacités des porteurs de devoirs en matière de droits humains à s’acquitter de leurs obligations et des titulaires de droits à faire valoir leurs droits.

[bookmark: _Toc21535535]Genre 
La dimension women empowerment du Programme a été renforcée au regard des ambitions initiales de la Convention de Financement[footnoteRef:4] entre l’Union Européenne et le Gouvernement centrafricain. [4:  https://ec.europa.eu/europeaid/news-and-events/lunion-europeenne-soutient-la-participation-des-femmes-dans-les-processus_en] 

En effet, les femmes en RCA sont encore aujourd’hui fortement exclues des espaces de décisions, comme en témoigne le tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Représentation des femmes dans des instances de prise de décision[footnoteRef:5] [5:  ONUFEMMES, Programme pour la promotion du leadership et la participation des femmes dans la vie politique et publique en RCA 2017-2021, p.6] 

	Institution / administration
	% de femmes

	Assemblée Nationale
	7.9 %

	Cours Constitutionnelle
	44 %

	Chef de quartiers (Bangui)
	5.8 %

	Préfets
	13 %

	Sous-Préfets
	8 %

	Maires
	13 %



En outre, le Social Institutions & Gender Index de l’OCDE conclut à de fortes inégalités entre hommes et femmes en RCA, tant dans la sphère familiale, productive, que publique, malgré un cadre légal évoluant positivement.[footnoteRef:6] [6:  https://www.genderindex.org/wp-content/uploads/files/datasheets/2019/CF.pdf] 

Cette dimension de la place et du rôle des femmes dans la vie politique et institutionnelle du pays est au cœur de l’intervention, comme précisé dans le chapitre 3.1.2.
Enabel s’appuiera sur sa stratégie Genre 2019 -2023, et mobilisera son équipe support, pour la mise en œuvre du Programme. Pour Enabel, « l’empowerment des femmes implique que les femmes prennent le pouvoir et le contrôle de leur propre vie. Il inclut une prise de conscience, le renforcement de la confiance en soi, l’élargissement des choix, un plus grand accès aux ressources et un meilleur contrôle de celles-ci, ainsi que des actions en vue de transformer les structures et institutions qui entretiennent et renforcent la discrimination fondée sur le sexe et les inégalités. Le processus d’empowerment est tout aussi important que son objectif ; il implique que les femmes doivent non seulement jouir de capacités identiques (en termes d’éducation et de santé) et d’égalité d’accès aux ressources et aux opportunités (en termes de terres et d’emplois), mais aussi avoir la possibilité d’utiliser ces droits, capacités, ressources et possibilités, et ce faisant, d’adopter des choix et des décisions stratégiques (grâce à des opportunités de leadership et une participation à des institutions politiques) ».
https://www.enabel.be/fr/publication/strategie-genre-2019-2023


[bookmark: _Toc21535536]Description de l’Action
[bookmark: _Toc503351536][bookmark: _Toc21535537]Objectifs de l’Action
L’Objectif Général du Programme est de Consolider les processus démocratiques en République centrafricaine.
Deux objectifs spécifiques sont visés :
OS 1 : Le processus électoral est soutenu pour permettre l’organisation et la tenue des élections nationales et locales tout en favorisant l’adhésion et l’implication des femmes.
OS 2 : la position de la femme est renforcée à la fois comme acteur politique et dans les textes de loi proposés.
[bookmark: _Toc450137955][bookmark: _Toc478567644][bookmark: _Toc478568332][bookmark: _Toc478568557][bookmark: _Toc503351540][bookmark: _Toc21535538]Bénéficiaires de l’Action et lieu
[bookmark: _Toc478567646][bookmark: _Toc478568334][bookmark: _Toc478568559]Les bénéficiaires directs de l’intervention seront :
· L’Autorité Nationale des Elections en tant qu’institution organisatrice de l’ensemble des activités relatives au processus électoral.
· Le Forum des Femmes Parlementaires de Centrafrique, et les femmes parlementaires.
· L’Assemblée Nationale et en particulier ses composantes : députés (es) membres des commissions, services (personnel fonctionnaire et assistant).
Les bénéficiaires indirects seront :
· Les électeurs et les électrices de Centrafrique.
· Les femmes candidates aux élections présidentielles, législatives, et locales.
· Les autorités locales et traditionnelles dans leur rôle d’identification (voter register), et dans le soutien à la démocratie locale.
· Les communautés locales.

Lieu de l’Action
L’intervention se déroulera principalement à Bangui pour l’appui à l’ANE, à l’AN et au FFPCA.
Toutefois, les actions d’information, de sensibilisation des électeurs, de formation, de soutien à l’enregistrement des électeurs, de mobilisation des électeurs, de soutien aux initiatives des parlementaires femmes dans leurs circonscriptions électorales… pourront concerner tout ou partie du territoire. Ceci dépendra :
· de la capacité de déploiement de l’ANE ;
· des zones dans lesquelles les acteurs d’appui au processus électoral peuvent se déployer ;
· de l’évolution des conditions sécuritaires et de l’accessibilité dans les zones restant contrôlées par des groupes armées ;
· des circonscriptions dans lesquelles sont et seront élues des députées.
La phase de préparation du Programme permettra de préciser les zones dans lesquelles les activités seront ou pourront être mises en œuvre. 

[bookmark: _Toc478567643][bookmark: _Toc478568331][bookmark: _Toc478568556][bookmark: _Toc503351537][bookmark: _Toc21535539][bookmark: _Toc255487583][bookmark: _Toc257014746][bookmark: _Toc257126033][bookmark: _Toc257126089][bookmark: _Toc258571201][bookmark: _Toc261360471]Résultats attendus et principales activités à mettre en œuvre
La tenue d’élections crédibles, libres, transparentes et inclusives est une exigence de l’APPR. L’Union Européenne s’est engagée à les accompagner et agit pro activement pour que celles-ci soient organisées et se tiennent selon le chronogramme et le calendrier électoral prévus, afin d’éviter le risque d’une nouvelle crise institutionnelle et politique. Mais il est à noter que les ressources font défaut manquent pour démarrer le processus électoral dans les délais, et les financements annoncés par l’UE (15 M €) et le PNUD, bien qu’acquis, pourraient arriver tardivement et en outre, une incertitude pèse sur l’octroi d’un mandat complémentaire d’Assistance Electorale à la MINUSCA. Il faudra attendre le 15 novembre lors du renouvellement du mandat de la MINUSCA par le Conseil de Sécurité.
L’Autorité Nationale des Elections (ANE) est l’organe légitime, indépendant et autonome de gestion des élections en République Centrafricaine. Elle a conduit, avec l’appui des partenaires techniques et financiers de la République centrafricaine, le processus électoral 2013-2016 avec réussite. Une mission d’évaluation des besoins des élections générales (NAM, Need Assessment Mission) et locales de 2020 – 2021 par les Nations Unies a permis à l’ANE d’élaborer un chronogramme 2018 – 2022 des élections, ainsi qu’un budget prévisionnel réalistes. 
Un audit réalisé en mars 2018 par l’OIF conclue à la nécessité pour l’ANE « d’améliorer la crédibilité de son fichier électoral dans la limite des options réalisables dont elle dispose ». Parmi celles-ci figurent la mise à jour ou la refonte totale du fichier, et l’introduction d’un contrôle plus strict de l’identification des électeurs et la réintroduction de la photo de l’électeur, disposition légale. 
Un audit du Centre de Traitement des Données (CTD) financé par le PNUD révèle que l’équipement informatique et technologique acquis à l’occasion des élections de 2015-2016 a été bien conservé (à hauteur de 95 %) et qu’il peut être réutilisé pour les élections à venir à condition d’une mise à niveau (logiciel, antivirus) et d’une sécurisation (électricité).
Un certain nombre d’opérations programmées auraient déjà dû démarrer pour enclencher la phase pré-électorale du processus (cartographie électorale, renforcement des capacités humaines et logistiques pour gérer les élections, mise à niveau du CTD, préparation de la mise en place des démembrements)[footnoteRef:7]. Mais le budget de 500 millions de FCA voté dans la loi de finance 2019 pour l’ANE ne lui a toujours pas été octroyé, et les soutiens financiers des partenaires de la Centrafrique tardent à venir. [7:  Plan d’Action 2019 de l’ANE ; Et note explicative sur l’avant-projet de chronogramme électoral des élections générales et locales en république centrafricaine.] 

Compte tenu de cette situation, les activités proposées nécessiteront un certain degré de flexibilité pour pouvoir répondre aux évolutions de contexte qui pourraient être rapides. 
Pour soutenir le processus électoral et permettre d’aboutir à des élections nationales et locales tout en favorisant l’adhésion et l’implication des femmes, le Programme travaillera principalement avec l’ANE et le Forum des Femmes Parlementaires, mais s’appuiera aussi sur d’autres parties prenantes telles que des organisations de la société civile (y compris des groupes de jeunes et des groupes de femmes), des partis politiques, les médias et autres acteurs.
Pour mettre en œuvre le Programme de Consolidation de la Démocratie, Enabel s’entourera (au-delà de l’expertise interne) de l’expertise de IDEA International, Organisation Non Gouvernementale spécialisée dans l’appui aux processus électoraux, il y aura aussi l’appui et l’accompagnement du Parlement Fédéral Belge.

[bookmark: _Toc21535540]R 1 : Les opérations pré-électorales sont appuyées et complétées dans leur lancement
Activité 1.1: Appui ciblé à la logistique pré-électorale et électorale	
La mobilisation tardive des financements pour les élections risque retarder le déroulement normal du calendrier électoral tel que planifié par l’ANE et les partenaires et à terme, déclencher une crise institutionnelle, débouchant éventuellement sur une nouvelle transition, coûteuse pour le pays qui manque cruellement de ressources pour financer les politiques sociales (santé, éducation, logement….). Le PAPEC a été signé le 5 septembre et le Basket Fund pourrait être abondé à hauteur de 2 Millions par le PNUD d’ici la fin de l’année 2019. La contribution de l’Union Européenne de 15 M € ne sera pas versée avant mars 2020, une fois la phase d’enregistrement des électeurs terminée.
Dans ce contexte, le défi pour l’Etat et la communauté internationale est de pouvoir enclencher rapidement la logistique du processus électoral afin éviter de prendre un retard trop important qui s’avérerait préjudiciable et compromette la suite du processus électoral.
L’ANE doit donc pouvoir démarrer le plus rapidement possible l’opération de cartographie électorale qui va permettre que tous les acteurs du processus électoral, connaissent le nombre et la localisation des bureaux de vote dans tout le pays et ensuite, l’ANE devra organiser dans les 130 préfectures et sous-préfectures le déploiement des valises pour l’enrôlement des électeurs.
En coordination avec les acteurs d’appui au processus électoral, le Programme apportera de concert avec les autres PTFs, un appui dont la priorité et l’importance seront redéfinies en tenant compte de la contrainte majeure de ne pouvoir pas réunir à presque un an des élections, des ressources financières qui pouvaient faire démarrer maintenant et respecter le calendrier électoral. 
A très court terme, les priorités suivantes sont identifiées comme des possibilités d’intervention par le Programme :
· Soutien logistique au déploiement de l’opération de cartographie (location de véhicules, carburant, prise en charge des agents cartographes, équipement) ;
· Mise à niveau du Centre de Traitement des Données par l’achat d’équipements informatiques complémentaires (scanners, imprimantes, consommables, kits de maintenance, mise à jour de logiciels ou achats de logiciels) et la fourniture en énergie ;
· Appui technique, financier et logistique pour l’enregistrement des électeurs (phase qui semble être entrain de glisser inexorablement vers janvier 2020) ;
· L’autonomisation des démembrements de l’ANE au niveau préfecture et sous-préfecture. Pour ce faire, le projet proposera l’utilisation des bâtiments administratifs rénovés en province par les QIPs de la MINUSCA et les programmes PDD, PMR et PRAP de l’Union européenne.
Le Programme gardera une grande flexibilité pour réorienter son appui technique (avis, conseils….) financier (sensibilisation, mobilisation de la population)  et logistique en fonction de l’évolution du contexte et de l’opérationnalisation du basket fund du Projet électoral du PNUD.
Ces activités pré-électorales seront menées avec une fine coordination avec le PNUD (PAPEC) et l’ANE de façon à éviter les doublons. De façon générale, seules les activités pré-électorales identifiées par la JTF EC-UNDP et le PAPEC seront appuyées.

[bookmark: _Toc21535541]R 2 : Les populations et en particulier les femmes sont sensibilisées sur les enjeux du processus électoral, les procédures de vote ainsi que sur leurs droits et devoirs en matière électorale.
Ce résultat est sous – tendu par trois constats clés :
· Les inégalités entre hommes et femmes en RCA apparaissent tant dans la vie familiale, sociale et économique, que dans la vie politique et institutionnelle. A de telles inégalités s’ajoutent les Violences Basées sur le Genre (VBG) à la faveur du contexte sécuritaire incertain et des conflits armés récurrents que traverse le pays.
· De nombreuses décisions concernant la vie quotidienne des habitants, et en particulier des femmes, sont prises localement dans des espaces de pouvoirs locaux (entre pouvoir traditionnel, pouvoirs publics déconcentrés, groupes armés d’occupation ou non) : questions matrimoniales, litiges de voisinage, conflits fonciers. Les mêmes autorités locales, souvent traditionnelles, jouent un rôle déterminant dans le processus électoral, en particulier pour l’inscription des électeurs sur le registre électoral et leur identification le jour du vote.
· La décision des femmes de s’inscrire comme électrices et aussi comme candidates peut potentiellement aboutir à un nombre de femmes parlementaires plus important dans la prochaine législature à condition que celles-ci votent finalement, et que les électeurs/ices fassent le choix de voter pour des femmes.

Activité 2.1 : Appui au pilotage de la stratégie de genre de l’ANE.
Suite à un audit Genre de l’ANE soutenu par le PNUD et ONUFEMMES, une stratégie Genre est en cours d'élaboration et l’ANE souhaite créer en son sein une division en charge de cette question. Son rôle sera d'opérationnaliser la stratégie et de veiller à l'intégration de cette dimension dans toutes les opérations et à toutes les étapes du processus électoral. 
Dans ce cadre, le Programme financera un  poste de cadre au sein de l’ANE en charge de piloter, mettre en œuvre et suivre la stratégie Genre. Ses principales responsabilités seront d’identifier les objectifs, les processus et les modalités de mise en œuvre, et le cadre de monitoring des résultats liés à une participation égale aux processus d'inscription des électeurs. Les appuis qui seront apportés sur cette question pouvant s’avérer nombreux (PNUD, UNWOMEN, IRI), le responsable Genre à l’ANE aura aussi pour rôle d’assurer la coordination pour en garantir la pertinence et l’efficacité.
Afin de pérenniser cette fonction au sein de l’institution, l’option du recrutement d’un fonctionnaire détaché de l’administration centrafricaine sera privilégiée. La procédure de recrutement sera organisée de façon transparente et inclusive, dans un effort conjoint ENABEL-ANE.
Un accord écrit sera recherché avec l'ANE et/ou le ministère de la fonction publique pour l'appropriation du poste Conseiller Genre, spécialement si la personne choisie n'appartient pas à la fonction publique, afin d'assurer la durabilité de la fonction par une intégration dans la nomenclature des RH. 
Activité 2.2  Soutien au plan d’action Genre de l’ANE
Une fois la stratégie Genre de l’ANE élaborée et validée, le plan d’action qui en découlera devra être soutenu dans sa mise en œuvre.
Le Programme mettra en œuvre tout ou partie de la stratégie genre de l’ANE.
Si le Programme ne met en œuvre qu'une partie limitée de la stratégie Genre, il veillera à choisir des actions précises et distinctes afin de ne pas diluer la visibilité UE-ENABEL avec celle d'autres intervenants.
Pour les activités 2.1 et 2.2, Enabel contractualisera avec l’ANE via une convention de subdide.
 Activité 2.3 Assistance technique internationale Genre et Election
Enabel mobilisera l’expertise Internationale IDEA, organisation intergouvernementale reconnue pour son savoir-faire dans l'appui aux politiques et stratégies genre dans les OGE.
L’expertise mobilisée aidera l'ANE à déployer sa stratégie Genre. La politique en matière de genre englobera des éléments spécifiques aux élections (par exemple, identifier les objectifs, le processus et la mesure des résultats liés à une participation égale aux processus d'inscription des électeurs, l'accès le jour du scrutin, etc.), mais tiendra également compte des aspects organisationnels ou institutionnels (par exemple, l'équité entre hommes et femmes au sein même de l’ANE et de ses démembrements). 
Le Programme apportera également une assistance à la division de la communication et des relations publiques de l'ANE dans le développement d'une stratégie média tout au long du cycle électoral. Cette stratégie médiatique englobera un certain nombre d'éléments clés, notamment la fréquence des communications de l'ANE avec la presse ainsi que des messages clés pour les phases clés de la stratégie électorale.
L’ANE pourrait de ce fait constituer une institution modèle pour les autres institutions de l’Etat centrafricain.
International IDEA mobilisera donc un expert international en genre et en élections dont l’activité sera partagée entre l’appui à l’ANE pour opérationnaliser sa stratégie (0.5 ETP), et l’appui au FFPCA et aux différents réseaux de femmes leaders en Centrafrique pour renforcer la place et le rôle des femmes dans les élections, dans la vie politique et l’exercice parlementaire (0.5 ETP sur Résultat 3). 
Activité 2.4 : Campagne de sensibilisation et de conscientisation à l’inscription des femmes sur les listes électorales et à l’engagement en politique
La sensibilisation et l’information des femmes sur l’importance de s’enregistrer comme électrices figurent parmi les priorités. La mission de sensibilisation des femmes rurales, ou des femmes marginalisées ou encore des femmes moins instruites, doit être accomplie par des personnes outillées aussi bien sur les questions électorales que sur les techniques de sensibilisation et de communication et de mobilisation. La sensibilisation doit prendre en compte la spécificité des régions, arrondissements et quartiers où les actions de sensibilisation auront lieu. 
Enabel s’appuiera sur IDEA International pour rendre disponible un expert national en sensibilisation et communication, en charge de soutenir l'élaboration d'une stratégie de sensibilisation et conscientisation des électeurs. Les médias les plus à mêmes de toucher les femmes et de les convaincre de s’inscrire, de voter, de s’engager dans le vie politique seront recherchés. Cette stratégie inclura le développement du matériel pour les campagnes médiatiques (principalement la radio) et de proximité. Des messages plus ciblés seront également élaborés pour les communautés marginalisées, notamment les femmes, les personnes handicapées et les personnes déplacées. Le plan visera à utiliser au mieux les ressources médiatiques existantes.
Le Programme mobilisera des organisations expérimentées et actives, en capacité de construire et de déployer des messages à destination d’un public éloigné de Bangui, comme les radios nationales ou communautaires (Radio Ndekeluka, Radio Sewa et Radio Notre Dame), l’Alliance Française de Bangui (troupe de théâtre). Il pourrait par exemple s’appuyer sur les organisations présentes sur le terrain et bénéficiant de relais communautaires déjà rôdés (caisses de résilience FAO ; communautés locales soutenues dans le cadre d’autres programmes de l’UE (fonds fiduciaire Bêkou, IcSP).
Le Programme visera aussi à fournir aux femmes les connaissances électorales nécessaires pour pouvoir déposer avec succès les documents de mise en candidature et accréditer les agents de partis / candidats, ainsi qu’à fournir aux potentielles candidates des compétences en collecte de fonds, en communication, en leadership et en élaboration de programmes de campagne.  Ces actions pourraient être mise en œuvre en s’appuyant, entre autres, sur :
· Le Réseau des Femmes Africaines Ministres et Parlementaires de Centrafrique (REFAMP).  Depuis 2018, dans le cadre de son projet d’appui au renforcement de la participation politique de la femme et du leadership féminin, le REFAMP-RCA a organisé plusieurs activités à l’endroit des femmes de partis politiques, des associations féminines et autres.  Pour permettre l’émancipation de la femme centrafricaine dans la sphère politique de la RCA, le REFAMP-RCA bâtit sa stratégie autour des plaidoyers, sensibilisation et de la cohésion sociale. 
· Le Réseau pour les Leaders Femmes en Centrafrique (RELEFCA) dont l’objectif est de renforcer les capacités des femmes leaders et de plaider en vue d’améliorer la protection et la participation des femmes au processus de développement, à la promotion de la paix, à la cohésion sociale.
Enfin, le Programme soutiendra aussi l'ANE dans l'élaboration de plans et de stratégies de sensibilisation pour communiquer avec différentes parties prenantes. 
Le pilotage de cette activité sera sous la responsabilité d’Enabel qui s’appuiera sur l’expert d’International IDEA Genre et Election pour sa mise en œuvre. Sensibilisé sur le fait qu’il s’agit d’un programme de l’Union européenne, Enabel veillera à la visibilité de l’UE dans les outils de présentation.
Activité 2.5 : Appui à la démocratie au niveau micro 
Cette activité vise à soutenir l’appropriation des valeurs, principes et processus démocratiques au cœur des communautés. Elle répond à plusieurs constats :
· Les décisions qui touchent les personnes, et en particulier les femmes, sont prises localement dans des espaces de pouvoirs locaux ;
· Dans le processus électoral, une place importante est tenue dans l’enregistrement des électeurs par les autorités locales (exemple : chefs de quartier). Ce sont en effet les leaders communautaires (ou les chef coutumiers) qui sont garants de la nationalité/identité d’un électeur. Ces autorités informelles transmettent le certificat d'âge apparent et le certificat de résidence à la Mairie qui peut dès lors procéder à l’émission d’un document d'identité, ou inscrire au registre électoral.
· Depuis les dernières élections, l’Etat Civil n’a été ni augmenté ni préservé. Les déplacements de population et les pillages ont causé la disparition de nombreux actes d’Etat Civil. 
· Un fort décalage subsiste entre le cadre légal et la pratique, en matière administrative.
· La découverte de l’intérêt et l’apprentissage de la démocratie se fait aussi par l’expérience.
En complément de l’accompagnement du processus électoral au niveau national et des activités d’information et de sensibilisation des électeurs, le Programme engagera donc une activité de plus long terme visant à conscientiser les détenteurs du pouvoir au niveau local sur leurs rôles et responsabilités dans le processus électoral, et à renforcer l’esprit démocratique au niveau local.
Il s’agira de :
- Informer, former, et sensibiliser les autorités traditionnelles dans les tâches exercées (Etat civil et registre des électeurs) ;
- Mieux comprendre comment se prennent les décisions locales et comment elles influent sur des éléments importants de la vie des hommes et des femmes : foncier et habitat, successions, élections ; 
- Identifier les sujets et les problématiques sur lesquels les communautés locales, et en particulier les femmes dans ces communautés, ressentent le besoin de changement ; accompagner le dialogue et le changement ;
-Renforcer la « conscience démocratique », en s’appuyant sur l’organisation du pouvoir local et sur les organisations existantes dans les quartiers (associations, coopératives…), en valorisant / apprenant des expériences d’organisation collective. 
Cette activité sera mise en œuvre dans plusieurs zones des préfectures de Bouar, Bossangoa, Berberati, Bambari, Sibut (zones et préfectures à approfondir et valider durant la phase de préparation du Programme). Elle sera confiée à des organisations internationales et/ou nationales expérimentées et qui disposent d’une réelle présence sur le terrain (NRC, DCA, CARITAS…) ; Des conventions de subsides seront signées avec les organisations sélectionnées. 
	[bookmark: _Toc21535542][bookmark: _Hlk15138636] R 3 : L’Assemblée Nationale est appuyée pour une intégration effective de la dimension genre au sein de l’Institution et pour une meilleure représentation et promotion des intérêts des femmes et des filles dans les travaux parlementaires.


La République Centrafricaine dispose d’un cadre légal pro-actif (loi n°16.004 du 24 novembre 2016 sur la parité) pour donner une place plus importante aux femmes dans les institutions et administrations. Ce cadre légal peine à s'imposer. Un exemple récent est le refus d'une majorité de parlementaires de voter la mise en place de listes zébrées H/F pour les législatives dans les circonscriptions à scrutin de liste. 
Dans un contexte où les conventions sociales pèsent sur les rapports hommes/femmes, au détriment des femmes, l’initiative prise par les 11 femmes parlementaires de l’actuelle législature de mettre en place un Forum des Femmes Parlementaires souligne leur volonté de changer la donne.
Créé en janvier 2017[footnoteRef:8], il regroupe douze (12) femmes parlementaires élues (11 aujourd’hui) parmi les cent quarante députés qui siègent au parlement. Elles ne représentent donc qu’environ 8,6 % des Membres du Parlement. Le tableau ci-dessous présente la représentativité des femmes parlementaires au sein de l’institution [8:  Arrêté n° 002 du 30 janvier 2017 du Président de l’Assemblée Nationale] 

Tableau 2 : nombre et % de femmes dans les instances de l’Assemblée Nationale 2019
	
	Effectif total
	Hommes
	Femmes
	% de femmes

	Assemblée Nationale
	140
	129
	11
	8%

	Bureau
	15
	12
	3
	20%

	Présidence des commissions permanentes
	8
	6
	2
	25%

	Vice Présidence des commissions permanentes
	8
	7
	1
	12.5 %

	Présidence des Groupes Parlementaires
	11
	10
	1
	9%



Ce forum est créé pour la durée de la 6ème législature, et les hommes parlementaires ou toute autre personne ressource sont invités à contribuer à ses travaux. Il vise à permettre aux femmes députées de faire abstraction des clivages politiques pour s’unir autour d’un objectif commun et pour renforcer la coopération entre femmes engagées dans la vie politique au niveau du Parlement mais aussi au plan national. [footnoteRef:9] le FFPCA a élaboré un plan d’action 2019 – 2020[footnoteRef:10] dons les priorités exprimées sont : [9:  Cf : Arrêté portant création du Forum des Femmes Parlementaires de Centrafique ;  Statut du FFPCA ; Règlement Intérieur du FFPCA.]  [10:  Priorités du FFPCA dans le cadre du partenariat avec l’UE.] 

· La vulgarisation des textes en lien avec la recherche de la paix et la cohésion sociale ainsi qu’au processus électoral dans les 11 circonscriptions des femmes parlementaires,
· La sensibilisation des autorités locales, des notables, des leaders communautaires des ONG féminines et des Leaders de la jeunesse des 11 circonscriptions sur le processus électoral,
· L’organisation d’activités sur le leadership politique de la femme,
· L’organisation d’activités en lien avec le développement et l’autonomisation économique de la femme et des jeunes dans les domaines des secteurs sociaux de base.
· Le partenariat intergénérationnel ;
L'égalité des sexes et la participation des femmes à la politique est une dimension importante de ce programme. La RCA figure parmi les derniers pays en matière de représentation de femmes aux postes de décision et dans les instances électives. Un des enjeux est de convaincre les femmes de participer aux élections et de se porter candidate, aussi pour d'autres fonctions électives. Les femmes députées actuelles peuvent ici jouer un rôle d'exemple. Le programme va donc orienter son appui autour de deux enjeux :
· Améliorer la prise en compte du Genre au sein de l’Assemblée Nationale, dans le travail parlementaire, et dans le processus législatif ;
· Renforcer la redevabilité des élues sur leur travail, et le dialogue avec leurs circonscriptions.
Les activités réalisées seront séquencées en deux temps :
· Avant et pendant les élections, l’appui au Forum des Femmes parlementaires sera limité et les activités orientées prioritairement sur le processus électoral (éducation civique, sensibilisation etc…) ;
· Après les élections, l’appui aux femmes parlementaires sera renforcé pour impulser dès le début de la nouvelle législature une dynamique Genre forte au sein de l’Institution, dans le processus législatif et surtout dans l'opinion publique pour une meilleure perception de la femme en tant que leader.
Il s’agira essentiellement d’un accompagnement/coaching des Femmes Parlementaires via le FFPCA au renforcement de leur qualité et de leur crédibilité en tant que leader. Ce coaching se construira autour de deux objectifs :
· Permettre aux femmes parlementaires, en s’appuyant sur la loi et sur des instruments existants ou à construire, d’influer sur les projets de loi (soumis, ou proposés) pour qu’ils intègrent plus fortement la dimension Genre (budget sensible au Genre.)
· Permettre aux femmes parlementaires de mieux rendre compte de leur activité, de démontrer leur compétence et leur impact, et ainsi de légitimer l’exercice du travail parlementaire vis-à-vis des citoyens.
Pour ce faire, trois activités sont prévues :
Activité 3.1 : Meilleure prise en compte du genre dans le processus législatif

Il s’agira de soutenir les femmes parlementaires dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie et des instruments/outils pertinents et efficaces pour agir sur le processus législatif et dans la vie de l’Institution. 
Enabel mobilisera l’expertise d’International IDEA pour une assistante technique de proximité et de qualité au Forum des Femmes Parlementaires. Les objectifs concrets et les activités précises seront définis conjointement entre le FFPCA, Enabel et IDEA une fois la nouvelle législature en place.
Cette assistance pourra par exemple porter sur le renforcement des compétences des parlementaires dans l’analyse « Genre » du budget dans le cadre du processus budgétaire (Loi de Finance) afin de le faire évoluer vers plus d’équité ; elle portera aussi sur la préparation de l’analyse des textes soumis par l’exécutif, et sur l’élaboration de projets de lois contribuant au renforcement de la place et du rôle des femmes dans la société.

Un Accord Spécifique de Coopération (ASC) entre Enabel et International IDEA sera conclu pour la mobilisation d’un   expert national auprès du FFPCA qui sera appuyé par l’expert International.

Activité 3.2 : Rendre visible l’action parlementaire auprès des citoyens
Il s’agira de mettre les femmes parlementaires en situation de responsabilité et de redevabilité, par un appui à l’élaboration d’une démarche et d’outils pour rendre compte de leur travail, mais aussi par le soutien à des initiatives sociales de base dans leurs circonscriptions (via un fonds qui s’apparenterait à l’expérimentation d’une dotation d’action parlementaire) et à leur mise en œuvre.
Une fois les élections passées, concrètement il s’agira d’accompagner les femmes parlementaires dans l’identification, le montage, la mise en œuvre et le suivi de micro-projets susceptibles de renforcer la cohésion sociale et de consolider la paix dans leur circonscription d’origine. Cette action permettra aux femmes parlementaires de se frotter à l’exercice du dialogue avec les communautés de leur circonscription d’origine pour définir, prioriser, formuler et mettre en œuvre un micro-projet utile à l’amélioration des conditions de vie des populations. 
Le programme fera appel à un consultant national expert en micro-projet pour accompagner les femmes parlementaires dans l’identification, le montage, la mise en œuvre et le suivi de ces micro-projets.
Activité 3.3 : Mise en relation et échanges avec les femmes parlementaires belges
Dans le cadre de l'Union interparlementaire, la Chambre des représentants belge a créé un certain nombre de groupes d'amitiés (parfois regroupés en clusters) bilatéraux avec d'autres pays. Un tel groupe n'existe pas encore pour la RCA (il y a un cluster RDC, Gabon, Burundi et Congo Brazzaville). Il convient d'examiner l'opportunité de la création d'un groupe d'amitié avec la RCA. Dans le cadre d'un tel groupe, l'on pourrait envisager d'organiser une visite d'une ou plusieurs parlementaires belges à l'Assemblée nationale centrafricaine pour échanger des expériences.
Depuis longtemps il existe au sein de la Chambre un "comité d'avis pour l'émancipation sociale", communément dénommé "comité d'avis des femmes". Ce comité est présidé par une femme et compte beaucoup de femmes parmi ses membres. Sur base de l'article 69 du règlement de la Chambre, ce comité peut être sollicité pour donner des avis aux commissions permanentes sur la dimension genre de textes législatifs sous examen. La présidente du comité d'avis ou des femmes députées pourrait se rendre à Bangui pour partager leurs expériences, leurs démarches et leurs savoir-faire. Par exemple, les projets de loi déposés par le gouvernement fédéral belge à la Chambre des Représentants doivent en principe comprendre une analyse d’impact : cette analyse comprend 21 points, dont une analyse de l’effet genre ou l’impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes (loi du 15 décembre 2013).
Le projet ne financera pas de voyages de Parlementaires ou d'assistants administratifs hors du pays pour éviter de contribuer aux taux d'absentéisme élevé des cadres du pays, qui nuit au processus de prise de décision démocratique.
[bookmark: _Toc21535543]R 4 : Les capacités de l’Assemblée Nationale et des Commissions en matière de contrôle, de suivi, et d’évaluation des politiques et finances publiques, et de représentation sont renforcées

De manière synthétique, on constate que l’exercice du travail parlementaire est rendu difficile par : 
· Un niveau très hétérogène des élus : entre 30 à 60 % des parlementaires seraient illettrés et un très grand nombre en sont à leur premier mandat. En début de législature, des formations très basiques sont donc nécessaires.
· Des jeux d’influence basés sur des intérêts politiques, claniques et parfois mafieux (L'Assemblée Nationale souffre d'une image négative de corruption).
· Des ressources humaines denses mais hétéroclites.
· La quasi-absence d'assistants parlementaires censés être rémunérés par chaque député. 
· Un équipement obsolète et des conditions de travail précaire (L’Etat ne verse pas régulièrement les dotations de fonctionnement de l’AN).
L’assistance technique de l'Union européenne via ADE puis Expertise France, a œuvré pour le renforcement de la commission “économie, finance et plan", en formant les membres de l’AN dans le domaine économique et financier, notamment sur la technique du budget-programme. 
Le SCAC de l'ambassade de France et le PNUD sont également actifs dans le même domaine. Ainsi, le PNUD a élaboré en 2017 le "Plan stratégique de développement de l'Assemblée nationale de la République Centrafricaine (2018 – 2022)". 
Ce plan, le PSDAN, se décline en cinq axes stratégiques dont notamment les axe 1 : restaurer l'Assemblée nationale et les fonctions parlementaires de législation de contrôle ; et axe 2 : renforcer les capacités des élus assistants parlementaires et personnels administratifs et techniques du Parlement. 
Fruit d’une approche participative (enquête dans les environs de Bangui et questionnaire au sein de l’Assemblée nationale), le document final du PSDAN a été approuvé par le Bureau et par la séance plénière de l’AN.
C'est aussi le PNUD qui a construit le bâtiment du FFPC.
D'autres PTF actifs sur le terrain sont notamment l'assemblée parlementaire de la francophonie et l’Assemblée nationale française qui chacune fournissent des appuis ponctuels à l'Assemblée nationale centrafricaine ainsi comme par exemple IRI l'IRI (International Republican Institute).
L'assemblée parlementaire de la francophonie (APF) a effectué du 15 au 17 mai 2019 une mission d'évaluation technique des besoins de l'Assemblée nationale. À cette occasion le président de l'Assemblée nationale, Monsieur El-Hadji Laurent Ngonbaba, a élaboré un document reprenant une évaluation des besoins de l'Assemblée nationale ; ce document a été remis à la délégation. Il s'agit d'un document très ambitieux qui comprend quatre volets (mais aucune estimation budgétaire) :
1. La rénovation de l'hémicycle
2. La modernisation des systèmes d'information
3. La sécurisation
4. La formation du personnel et des députés 
L'assemblée nationale française finance certaines formations et a aussi effectué des dons de matériel, tout comme la Chine (dons de quelques ordinateurs et matériel de bureau). L'IRI a effectué en 2017, sur base d'une convention avec l'Assemblée nationale un renforcement des capacités notamment en ce qui concerne la restitution. La Banque mondiale a fourni des appuis techniques et des formations aux membres de la commission des finances pour ce qui concerne la signature des conventions avec des entreprises minières.

Les activités ci-dessous seront mises en œuvre une fois passées, les élections présidentielles et législatives.

Activité 4.1 : Soutien aux initiatives de formation des cadres de l’AN
IL s’agira d’un appui minimum, essentiellement orienté sur l’amélioration de la qualité du travail des agents parlementaires, et plus particulièrement des cadres opérationnels. Pour ce faire, le programme soutiendra quelques initiatives (5 à 10) de formation de techniciens / cadre de la Direction des lois. La modalité privilégiée sera la formation en ligne ; l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar propose par exemple une formation en ligne sur la légistique, accessible aux cadres des administrations. Peu coûteuse, elle pourrait intéresser les fonctionnaires et agents parlementaires les plus motivés. 
Parallèlement, un appui spécifique à l’amélioration d’un outil de fonctionnement des commissions pourra être réalisé (suivi navette des textes par exemple). Le choix de cet outil se fera avec le secrétariat général de l’Assemblée Nationale, et s’appuiera sur une analyse fine des processus internes déjà diagnostiqués. Cette première expérience permettra de tester une modalité de renforcement qui dépasse la simple logique de formation et de poser les bases de la relation d’appui à l’Assemblée Nationale pour la suite du programme.

Activité 4.2 : Renforcement des services de l’Assemblée Nationale
Il s’agira ici de contribuer à améliorer la performance des services de l’Assemblée Nationale, en particulier celui d’organiser, et de mettre en œuvre le travail des commissions. Trois axes de renforcement seront privilégiés :
· Mise en place d'une comptabilité matière au sein de l'administration de l'Assemblée Nationale. Cette comptabilité matière, pleinement appropriée par les services publics de soutien à l'AN, sera suivie et assistée tout au long du projet ENABEL.
· Appui en petit équipement (informatique, réseau) : en repartant des diagnostics déjà réalisés, le Programme identifiera avec les services de l’AN les besoins stratégiques pour réellement et rapidement améliorer la qualité du travail des commissions. Toutefois, aucun équipement ne sera fourni tant que la comptabilité matière ne sera pas pleinement fonctionnelle.
· Renforcement des compétences des agents parlementaires : sur la base des diagnostics déjà réalisés, il s’agira d’analyser plus précisément les centres névralgiques de l’AN à renforcement et d’identifier finement les compétences clés indispensables à une amélioration durable de la qualité du travail parlementaire côté services. Sur cette base un plan de renforcement (formation, coaching…) sera réalisé ; le programme contribuera à le financer, et accompagnera le SG dans la coordination de l’offre d’appui de l’ensemble des PTF de l’AN, et dans la mise en place d’un mécanisme interne de suivi-évaluation de son impact.
· Coaching aux techniciens des commissions - en privilégiant celles qui sont présidées par des femmes ou dans lesquelles des textes de lois intègrent fortement une dimension Genre – pour les aider à améliorer le processus et les outils de travail des commissions.
Activité 4.3 : Formation et coaching des nouveaux élus sur le processus législatif
Trois types d’action pourront être mises en œuvre :
· Des formations de base à destination des députés (es) au démarrage de la législature pour leur permettre d’appréhender au mieux les dimensions du travail parlementaire, la fonction et les responsabilités auxquelles elle renvoie, ainsi que le processus législatif et les relations entre services et élus (es). Un accent particulier sera mis sur la redevabilité vis-à-vis des citoyens.
· Un appui à l’amélioration des processus internes législatifs, avec un focus sur les modalités et outils de travail entre élus et techniciens.
· Des visites de parlementaires belges auprès de leurs homologues centrafricains :
· d’une part, pour favoriser la compréhension et l’appropriation des enjeux, problématiques et pratiques de l’action parlementaire ;
· d’autre part, pour contribuer à renforcer les idéaux démocratiques communs aux parlementaires centrafricains et européens.
Le Parlement Fédéral Belge sera mobilisé via un Accord Cadre de Coopération avec Enabel pour l’appui de l’AN (formation, contacts interparlementaires en RCA.)
Le programme ne prévoit pas de financer des voyages en dehors du pays afin de ne pas alimenter le phénomène d'absentéisme qui nuit au processus de prise de décision dans le pays.
Les billets d'avion des Parlementaires européens seront remboursés sur la base du prix de la classe immédiatement supérieure à la classe économique.
[bookmark: _Toc450137956][bookmark: _Toc478567645][bookmark: _Toc478568333][bookmark: _Toc478568558][bookmark: _Toc503351541][bookmark: _Toc21535544]Durée de l’Action

La durée de l’Action sera de 42 mois, dont 36 mois de mise en œuvre et 6 mois de clôture. L’ensemble des activités sera réalisé pendant cette période, comprenant notamment toutes les réceptions provisoires des travaux entrepris et la clôture des conventions de subsides.
1. Phase 1 (36 mois) – Mise en œuvre
L’urgence de pouvoir démarrer le volet appui au processus pré-électoral dès la signature de la convention de délégation entre l’UE et Enabel ne doit pas occulter la nécessité d’affiner la Baseline en début de programme. Pour ce faire, et en parallèle des premières actions d’appui au processus électoral, une période de 6 mois permettra de détailler  la baseline du programme ; Celle-ci constitue la première composante du processus de contrôle et implique de préparer le contrôle de l’intervention, afin de veiller à ce que : (i) les parties prenantes soient sur la même longueur d’onde pour le processus de changement (l’intervention) devant se dérouler ; (ii) chacun sache comment le processus permettant d’aboutir à ce changement sera mesuré (par rapport à la situation de départ) ; (iii) les risques soient identifiés et pris en compte dans la stratégie de mise en œuvre et (iv) la responsabilité, les besoins de pilotage et d’apprentissage soient pris en considération.  
Plusieurs tâches sont donc prévues, en parallèle des actions d’appui logistique au processus électoral :
· Précision du cadre M&E du programme : indicateurs, sources de vérification, tableau de gestion des risques, plan opérationnel actualisé.
· Gestion des connaissances : La gestion, le stockage et la diffusion des connaissances sont une composante fondamentale de toutes les interventions d’Enabel. Cette composante doit être intégrée dès le lancement, et perdurer jusqu’à la clôture, afin de veiller à son efficacité / utilité dans la garantie de la disponibilité au-delà des simples mémoires institutionnelles et de la culture.
· Précision et planification de la stratégie de communication et de visibilité
· Gestion des risques : Un outil d’analyse des risques sera conçu à l’aide des résultats de l’étude de référence. En fonction de la volatilité du contexte, de l’horizon temporel de l’évaluation des risques et de la criticité des risques identifiés, une décision sera prise quant au cycle de contrôle de l’évaluation du risque : cela pourrait se faire selon un calendrier établi (mensuel, trimestriel, etc.) ou sur base ponctuelle (lors de changements contextuels), ou selon une combinaison des deux. 
· Planification opérationnelle et financière : Une méthodologie budgétaire sexo spécifique et une approche basée sur les droits humains seront utilisées pour la programmation des activités durant la phase de lancement.
· Passation des marchés et accords d’exécution avec les partenaires de mise en œuvre : Une fois le planning opérationnel et financier adoptés, les responsables Procurement d’Enabel lanceront les procédures de passation de marchés afin de trouver des prestataires de services / fournitures  qui seront chargés de la mise en œuvre de l’intervention. Enabel passera contrat avec des partenaires de mise en œuvre sélectionnés durant la phase préparatoire (au cours de cette phase, les marchés publics seront gérés par Enabel en RDC ou au siège).
A l’issu de cette phase, un comité de pilotage du Programme se réunira pour valider les ajustements nécessaires.
La phase de mise en œuvre débutera dès la signature de la Convention, afin de pouvoir enclencher immédiatement la mise en œuvre des actions d’appui aux phases pré -électorales et électorales. 
Les partenaires de mise en œuvre sélectionnés entreprendront les activités proposées selon l’accord convenu avec Enabel, en respectant le budget et les délais proposés. 
La mise en œuvre sera contrôlée par Enabel au moyen d’une évaluation périodique.

2. Clôture (6 mois)
[bookmark: h.tfcho5i11x9c]La phase de clôture de l’Action sera de maximum 6 mois. Certaines réceptions définitives auront lieu pendant cette période, de même que les activités de clôture suivantes : rédaction des rapports finaux, audit final, revue finale, transfert des biens et équipements, derniers paiements. Seule une partie de l’unité de gestion de l’Action sera maintenue sur une portion de cette période de 6 mois selon les besoins pour mener à bien ces activités de clôture.

Illustration : Étapes de la mise en œuvre de l’intervention
Mise en œuvre de l’intervention / 36 mois
Clôture 

Signature de la convention

Préparation 6 mois
6 mois max.




[bookmark: _Toc21535545]Calendrier indicatif
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[bookmark: _Toc21535546]Modalités de mise en œuvre
[bookmark: _Toc21535547]Cadre contractuel 
L’Action sera mise en œuvre sous la responsabilité de Enabel, selon ses propres règles et systèmes de gestion qui ont été évalués positivement par l’UE lors de l’audit ex-ante connu sous le nom « d’évaluation des  piliers ». Par ailleurs, Enabel est également libre de choisir des règles et réglementations qui n’ont pas fait l’objet de l’évaluation ex-ante des piliers dans la mesure où elles ne sont pas en contradiction avec la convention de délégation.
Procédures et modalités en situation de crise (mesures flexibles)
Suivant l’autorisation de recourir à des procédures flexibles applicables aux situations de crise, telles qu'elles sont définies à l’article 2 (21) du Règlement financier de 2018 et/ou à l'article 72 de l'accord de Cotonou, dans la République Centrafricaine, Enabel est libre d’appliquer les procédures PRAG pour la mise en œuvre de l’intervention. 
Enabel pourra donc utiliser les procédures PRAG, ouvrant la possibilité de recourir à des octroi direct ou à des procédures négociées pour ce qui concerne la passation des marchés publics  prévus dans le cadre de l’intervention.
S’agissant de l’octroi des subsides et du recours aux accords cadre de coopération conclus avec des entités publics, Enabel utilisera ses propres procédures évaluées positivement par l’UE dans le cadre de l’audit des piliers.
Exonérations fiscales
Pour qu´Enabel puisse obtenir les exonérations nécessaires, notamment pour les entreprises à qui des marchés publics seront octroyés, Enabel, en collaboration avec la DUE et les instances centrafricaines d’ancrage, devra obtenir un accord général d’exonération fiscale pour l’ensemble de l’action. 
Conformément à l’article 18.4. des conditions générales pour les conventions de contribution, le coût des taxes sont éligibles, y compris la TVA, s’ils ne peuvent pas être  récupérables/déductibles par l’organisation. En outre, les mesures flexibles s’appliquant, Enabel est exonéré de l’obtention de la preuve de non recouvrement des taxes.
Rétroactivité des coûts
Conformément à l’article 6.3.8. du PRAG, il est convenu de la rétroactivité des coûts pour mettre en œuvre l’intervention. Ainsi, les coûts encourus à partir du 13 septembre 2019 sont considérés comme coûts directs éligibles à l’intervention, ce avant la signature de la Convention de Contribution. Ces coûts se rapportent notamment à : 
- des frais de mission sur Bangui pour soutenir le démarrage de l’intervention
- l’engagement initial à partir du 1er octobre de l’expert international, intervention manager
-un déploiement d’un expert financier international en mission sur Bangui à partir du 1er octobre pour trois semaines en vue de préparer et finaliser l’ouverture du bureau de projet
-Frais divers inhérents à l’ouverture de ce bureau de projet qui aura lieu courant du mois d’octobre.
[bookmark: _Toc503351546][bookmark: _Toc483168352][bookmark: _Toc484698390]
[bookmark: _Toc21535548]Gouvernance

[bookmark: _Toc21535549]Comité de pilotage de l’action
Un Comité de pilotage du Programme sera constitué. Il sera conjointement présidé par le Ministre de l'Economie et du Plan, ordonnateur national du Fonds Européen de Développement (FED), et le chef de Délégation de l’UE ou son représentant, et sera composé outre les deux représentants de l’UE de :
· La Présidente du Forum des Femmes Parlementaires de RCA, ou sa représentante.
· Le Président de l’Assemblée Nationale, ou sa (son) représentante.
· La Présidente de l’Autorité Nationale des Elections, ou sa (son) représentante.
· Le Représentant Résident d’Enabel en RDC ou son représentant.
Le Comité de pilotage aura pour mission de superviser et approuver les orientations générales du programme, et de contribuer au suivi de l’avancement des actions menées. 
Il se réunira au moins une fois par an.
La Cellule d'appui à l'ordonnateur national du FED (CAONF) sera un interlocuteur prioritaire dans la coordination des travaux du Comité de pilotage. 

[bookmark: _Toc503351548][bookmark: _Toc21535550][bookmark: _Hlk19799554]Comité technique 
Un Comité Technique (CT), co-présidé par l'équipe « Gouvernance, secteurs sociaux et société civile » de l’UE et Enabel sera mis en place et se réunira de façon trimestrielle pour garantir un suivi et une coordination des actions sur le terrain. Ce comité aura également la responsabilité de préparer les comités de pilotage pour garantir les prises de décisions informées. Le comité prépare les décisions stratégiques et prend des décisions opérationnelles qui sortent de la sphère de compétence de l’unité de gestion.
a) Composition
Le comité technique mis en place au début du projet sera composé comme suit : 
· DUE RCA, équipe « gouvernance, secteurs sociaux et société civile" ; 
· Enabel : Intervention Manager PCD ;
· CAONF;
· FFPC.
b) Attributions:
· suivre périodiquement l’état d’avancement global des activités programmées et approuver les nouvelles planifications opérationnelles ;
· participer au monitoring des contrats d’exécution et des partenariats opérationnels ;
· suivre le respect des engagements des différentes parties prenantes ;
· veiller à la cohérence interne des approches d’intervention et à la complémentarité des activités avec d’autres initiatives (locales) de développement dans le domaine 
· assurer le rôle de « courroie de transmission » entre l’unité de gestion et le CoPil : 
· préparer le contenu des réunions du CoPil (La logistique du COPIL sera préparée par l'unité de gestion du programme) ;
· formuler des propositions d’ajustement ou de modifications techniques de l’intervention 
· conseiller et orienter le CoPil dans sa prise de décisions sur la base d’une connaissance approfondie du terrain ;
· échanger sur des évolutions des contextes sectoriels, analyser les contraintes et défis opérationnels et y rechercher des solutions ;
· veiller à l’appropriation et la mise en œuvre des recommandations des revues et des backstoppings techniques ;

Tableau 3: Liste des comités guidant l’intervention 
	
	Titre
	Niveau
	Objectifs
	Affiliation (indicative)
	Périodicité des réunions

	Stratégie
	Suivi stratégique du projet

	
	



Comité de pilotage
PCD
	




National
	
Superviser et approuver les orientations générales du programme

Prendre les décisions nécessaires à l’atteinte des résultats

	Co présidence : ON FED et Chef DUE (ou représentants (es))
[bookmark: _Hlk19797637]Forum des Femmes Parlementaires de RCA. Présidente ou sa représentante
Assemblée Nationale : (1 représentant (e))
ANE (Président ou son-sa représentant (e))
Enabel (Représentant Résident RDC
	


Au moins une fois par an à Bangui

	
	Réalisation du projet

	[bookmark: _Hlk19798462]Réalisation et collaboration
	



Comité technique 
	



National
	Suivi de l’évolution du contexte
Suivi opérationnel du programme
Validation des actions et recommandations d’ajustement
Articulation des appuis
	Co présidence : DUE RCA, section « ggouvernance, secteurs sociaux et société civile" ; Enabel : Intervention Manager PAD
AN : SG ou son représentant
FFPCA: Assistant (e) parlementaire auprès du FFPCA
ANE : Commission Opération Electorale
	



Une fois par trimestre à Bangui

	
	

Unité de gestion du programme
	

National
	Planifie, organise et réalise toutes les opérations en étroite collaboration avec les partenaires pertinents et les partenaires de mise en œuvre 
	

Equipe de programme ENABEL

	

Quotidien


[bookmark: _Toc503351549]
Enabel participera aussi autant que de besoin au comité de coordination du processus électoral sous la responsabilité de l’ANE
Schéma de la gouvernance du Programme

[bookmark: _Toc21535551]Structure d’exécution

L’Action sera mise en œuvre par une unité de gestion du programme. Le déploiement des ressources humaines est renseigné de manière indicative dans le tableau ci-dessous. Il sera précisé au démarrage de l’intervention et pourra évoluer au cours de la mise en œuvre en fonction des besoins et avec l’accord préalable de l’UE. . 
L’unité de gestion du projet, basée à Bangui, se compose du personnel suivant :
	Equipe technique et de coordination
	Un Expert international (Intervention Manager), spécialiste en gouvernance politique* (0.8 ETP)
Un spécialiste national en Logistique et Sécurité

Un Expert International Genre et Election (International IDEA)
Un Expert national sensibilisation/communication (International IDEA)
Un Expert national Genre et Parlement (International IDEA)
	39 mois

36 mois

36 mois

15 mois

21 mois

	Equipe de gestion administrative et financière 
	Un(e) Responsable Administratif et Financier International à 0.4 ETP (sur toute la durée du projet), spécialiste en gestion administrative et financière 
1 Expert contractualisation (marchés publics, subsides accord-cadre de coopération)
1 contrôleur de gestion
1 secrétaire - comptable
1 chauffeur
	39 mois


18 mois

36 mois
36 mois
36 mois


[bookmark: _Toc503351550]
[bookmark: _GoBack]L’Expert International(e) (3 ans), Intervention Manager, sera responsable de la coordination et de la gestion du Programme. Il sera mobilisé à 80 % sur ce programme et à 20 % sur un autre programme mis en œuvre par Enabel en RDC pour l’IcSP (strengthening governance of CAR’s artisanal diamond and gold mining sectors). Il/elle aura la responsabilité d’avancement de l’ensemble de l’intervention et travaillera en étroite synergie avec les autres parties prenantes. 
Le(a) Responsable Administratif et Financier à 40 % bénéficiera de l’appui de l’expert contractualisation (ECA) pour tout ce qui concerne l’octroi de subsides et la passation de marchés publics suivant les règles Enabel. 
L’expert national en Logistique et sécurité aura la responsabilité d’organiser l’ensemble de la logistique et de la sécurité de l’intervention. Son rôle sera particulièrement important dans le contexte centrafricain où des procédures et règles de sécurité devront impérativement être mises en place et scrupuleusement respectées pour éviter tout risque d’atteintes aux personnes et aux biens.
Le Programme mobilisera aussi l’expertise d’International IDEA sur le volet Genre et Election. Un Accord Spécifique de Coopération sera signé entre Enabel et IDEA pour un Expert international et 2 experts nationaux. L’expert International partagera son temps entre l’appui/coaching à l’ANE, et en particulier son responsable Genre, pour opérationnaliser sa stratégie (0.5 ETP), et l’appui au FFPCA et aux différents réseaux de femmes leaders en Centrafrique pour renforcer la place et le rôle des femmes dans les élections, dans la vie politique et l’exercice parlementaire (0.5 ETP sur le Résultat 3). 

Le projet est localisé physiquement dans les bureaux d’Enabel à Bangui.  
L’unité de gestion du projet pourra compter sur une assistance ponctuelle, fournie par la Représentation d’Enabel en RDC, le Siège d’Enabel à Bruxelles, ou d’autres experts Enabel sur le terrain et/ou par des prestataires de service. Ces activités d’assistance pourront être réalisées à distance ou via des missions spécifiques afin d’appuyer les responsables du projet dans certains aspects propres à l’Action, notamment ceux liés au financement de l’UE (aspects techniques, administratifs et financiers). Les appuis ponctuels spécifiques à l’Action sont budgétisés en tant que coûts directs, tandis que les appuis généraux et/ou non directement liés à l’Action font partie intégrante des coûts indirects présentés dans le budget.
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[bookmark: _Toc21535552]Outils de mise en œuvre
D’un point de vue contractuel, la mise en œuvre pourra prendre les formes suivantes conformément à la Convention de contribution et à l’Audit des piliers :
1) La mise en œuvre directe par Enabel (principalement via l’assistance technique).
2) La sous-traitance via des marchés publics (services, travaux et fournitures), pour laquelle Enabel gardera son rôle d’Autorité Contractante.
3) L’octroi de subsides à des entités publiques et organisations privées à but non lucratif pour lesquels Enabel aura seule le rôle d’Autorité Contractante (NRC, FFPRCA, AFJCA)
4) Le recours aux Accords Cadre de Coopération conclus entre Enabel et des entités publiques, de droit public belge ou européen (IDEA International et le Parlement Fédéral Belge)
[image: ]
1.3.1 [bookmark: _Toc21535553]Subsides
S’agissant de l’octroi de subsides, Enabel pourra recourir aux subsides dans les buts suivants :
· en vue d’une meilleure efficacité et efficience, en collaborant avec les acteurs bénéficiant d’avantages comparatifs dans les (sous-)secteurs et/ou zones d’intervention concernés
· dans une logique de changement durable et d’alignement, permettant le renforcement des capacités des entités publiques et privées concernées ; 
· dans une logique de non-substitution, éviter le dédoublement des structures de mise en œuvre ainsi que des substitutions ; 
· pour valoriser et développer les compétences des structures existantes.
Selon les normes du PRAG, une subvention (subside) est définie comme une contribution financière directe à un ou plusieurs bénéficiaire(s) déterminé(s) et prélevée sur le budget du projet, afin de financer la réalisation d’activités et/ou le fonctionnement d’un ou plusieurs organisme(s) poursuivant un but d’intérêt général en vue de contribuer à l’atteinte des résultats et objectifs de l’intervention. Les bénéficiaires de ces subsides sont appelés “bénéficiaires-contractants”. Les subsides sont octroyés moyennant la signature d’une convention de subside, définissant contractuellement l’objet, le montant et la durée du subside ainsi que les engagements mutuels des signataires. Une analyse organisationnelle préalable est réalisée avant la signature d’une convention et permet d’adapter les activités en fonction des capacités réelles du bénéficiaire-contractant.
Les bénéficiaires-contractants peuvent être des acteurs publics, au niveau central et national, des collectivités territoriales ou des services déconcentrés de l’état. Les subsides peuvent également être attribués à des acteurs privés sans but lucratif ou des acteurs de l'économie sociale, notamment les ONG poursuivant des objectifs d’intérêt général coïncidant avec les objectifs de l’action.
Les procédures d’octroi d’un subside peuvent s’effectuer sur la base d’un appel à propositions ou d’un octroi direct. 
Au cours de la phase de formulation de l’action, la nécessité de recourir à des subsides a été identifiée. Quelques partenaires potentiels sont déjà identifiés (voir matrice développée ci-dessous).  Il est toujours possible pour l’équipe d’intervention de décider de la mise en œuvre des activités correspondantes en gestion directe ou via des marchés publics. Les opportunités identifiées seront confirmées et le cas échéant affinées par l’équipe de projet lors de la phase de démarrage de l’intervention, et sont donc données ci-après à titre indicatif :

	Nom/type d’entité bénéficiaire
	Statut juridique
	Résultats et activités indicative 
	Modalité (directe/indirecte)

	IDEA
	Agence Intergouvernementale

	Expertise internationale Genre et Election / Genre et Parlement en appui/formation/coaching :
·  opérationnalisation de la stratégie Genre ANE
·  campagne de mobilisation des femmes pour les élections (enregistrement, candidature, vote…)
·  processus législatif et place et rôle des femmes parlementaires
·  place des femmes dans la vie publique locale 
	Accord spécifique de coopération

	Parlement Fédéral Belge
	Institution publique
	Echanges parlementaires
Appui au Forum des Femmes parlementaires
Appui à l’amélioration du processus législatif 
	Accord spécifique de coopération

	ONG nationales et internationales
	Mise en œuvre de l’action A0103 « appui au processus démocratiques locaux »
	Conventions de subsides via appel à proposition ou octroi direct

	ANE
	Institution publique nationale
	Coordination et mise en œuvre des différentes phases du processus électoral
	Conventions de subsides



1.3.2 [bookmark: _Toc21535554]Accords Cadre de Coopération conclus entre Enabel et des entités publiques

Enabel dispose d’accords cadre de coopération avec International IDEA et avec le Parlement Fédéral Belge, qui seront mobilisés dans le cadre de ce programme.
Dans le cadre d’un accord-cadre de coopération entre Enabel et le Parlement Fédéral belge, ce dernier peut fournir une assistance technique, sous forme de missions de courte durée, de conseils permanents à distance, d’organisation de stages etc. (activités R3 et R4). Dans ce cas, un Accord Spécifique de Coopération sera établi entre Enabel et le Parlement belge pour définir en détail les responsabilités et tâches de chaque partie pour cette intervention précise. 
Le partenariat entre International IDEA et Enabel pour la mise à disposition de l’expertise Genre et Election sera matérialisé au travers d’un Accord Spécifique de Coopération (si cette modalité ne pouvait être concrétisée, un subside à IDEA serait envisagé). 
1.3.3 [bookmark: _Toc21535555]Marchés publics

Des marchés publics seront lancés entre autres pour contracter : 
· Des fournisseurs de matériel et équipements (préciser en lien avec les acticités décrites plus haut).
· Des bureaux d´études pour différentes études.

[bookmark: _Toc503351552][bookmark: _Toc21535556]Suivi, évaluation et audit
[bookmark: _Toc21535557]Suivi des résultats et rapports
Le suivi technique et financier courant de la mise en œuvre de la présente action sera réalisé en continu, selon le système de suivi interne technique et financier de Enabel. Sur cette base, l’équipe d’intervention procédera à une mise à jour complète du « Monitoring Opérationnel » tous les 3 mois conformément à la politique de suivi d’Enabel. Ce Monitoring Opérationnel a pour objet de planifier l'évolution de l'intervention et de rendre compte des résultats par rapport à la planification précédente. Il contient des informations administratives et financières, ainsi que des informations sur les activités et les outputs (progrès accomplis, planification et risques) : suivi des progrès des outputs ; planification et suivi opérationnels ; gestion des risques ; suivi des décisions ; programmation et suivi financier ; planification et suivi des marchés publics, subsides et accords d’exécution.
Afin de mesurer les indicateurs du programme, Enabel réalisera un travail de précision de la baseline en année 1.
Un rapport d’avancement annuel et un rapport final seront réalisés pour le projet conformément aux obligations contractuelles. Chaque rapport rendra compte de la mise en œuvre de l’action, des difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi que des résultats obtenus (réalisations et effets directs), mesurés par rapport aux indicateurs correspondants, en utilisant comme référence la matrice du cadre logique. Le rapport sera présenté de manière à permettre le suivi des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires de l’action. Le rapport final, narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre de l’action.
À tout moment, le programme sera en mesure de fournir un point de situation ad hoc, par écrit, sans formalisme, sur un ou des aspects particuliers de l'exécution des activités.
[bookmark: _Toc21535558]Evaluation
Une évaluation finale est prévue par l’intermédiaire de consultants indépendants commandés par la Commission, telle que spécifié en 2.6 de l’annexe 1 de la convention de financement. 
Enabel prévoit aussi une évaluation à mi-parcours en année 2., réalisée par un prestataire externe. 
Les évaluations permettent de fournir un point de vue extérieur sur la performance de l'intervention et d'analyser le processus de développement à son stade de mise en œuvre. 
Les évaluations sont utilisées pour : (i) analyser s'il est nécessaire de réorienter les interventions afin d’atteindre l’objectif spécifique, (ii) fournir les informations nécessaires à la prise de décisions stratégiques, et (iii) identifier les enseignements tirés.
Des représentants de la DUE seront invités à participer aux missions d’évaluation de la mise en œuvre de l’intervention. Les rapports finaux de ces missions seront communiqués par Enabel à la DUE.
[bookmark: _Toc21535559]Audits
Des audits indépendants seront effectués conformément aux règles de Enabel en la matière. L’audit vérifiera que les dépenses effectuées reflètent bien la réalité, soient exhaustives et aient été effectuées dans le respect des procédures. La firme d’audit sera certifiée (selon les standards internationaux) et indépendante et tous les audits seront organisés selon des modalités / standards reconnus internationalement.
Les rapports d’audit seront transmis à la DUE. Enabel élaborera un plan d’action afin d’améliorer les procédures et prouver que des mesures correctives ont été entreprises.

[bookmark: _Toc21535560]Risques et hypothèses
Les principaux risques pris en considération pour la mise en œuvre de l’intervention sont détaillés ci-dessous, ainsi que le monitoring des risques et les mesures d’atténuation.
Les risques sont analysés et évalués selon l’estimation de leur probabilité et de leur impact :
· Probabilité : quelle est la probabilité estimée que le risque identifié se produise ?
· Impact : quel serait l’impact de cet événement/cette occurrence sur l’intervention ou pour Enabel ?
La probabilité et l’impact sont reportés sur une échelle de 1 à 4 : risque faible, moyen, élevé, très élevé.
La République centrafricaine, malgré l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation en RCA de février 2019, demeure instable politiquement et son territoire toujours partiellement contrôlé par des groupes armés non gouvernementaux. Toutefois, une solide force de maintien de la paix des Nations Unies est déployée dans tout le pays, garantissant une sécurité de base à proximité des principales agglomérations et des aéroports. Elle assure également une analyse du renseignement qui fournit une image précise de l’évolution quotidienne de la situation de sécurité dans tout le pays. 
Renforcer la Démocratie dans un pays marqué par des années d’instabilité et de guerre, demande d’accepter un certain nombre de risques. Bien que certains d’entre eux soient élevés, il est important pour Enabel de les accepter et de les atténuer pour s’engager efficacement dans des contextes de transition et de fragilité.
Si les aspects sécuritaires sont liés à des facteurs structurels qui ne relèvent pas de notre contrôle, mais du gouvernement centrafricain en collaboration avec la MINUSCA, Enabel s’appuiera et s’intègrera, pour ce programme, sur la DUE et sur le PNUD en responsabilité de piloter le programme d’appui au processus électoral en RCA (PAPEC). Cette collaboration constitue déjà, en soi, une mesure d’atténuation des risques. 

	Risques
	Risques avant gestion
	Mesures de gestion/mitigation
	Risques après gestion

	
	Probabilité/Impact
	Evaluation
	
	

	1. Risques de développement (liés aux processus de développement de l’intervention) & durabilité

	1.1. Dégradation significative du contexte politique et sécuritaire (Remise en question des accords de paix de février 2019 reprise des conflits armés dans certaines parties du pays…)
	Elevé / très élevé
	3*4=12
	· Soutien de la MINUSCA 
· Dialogue permanent avec l’Ambassade de Belgique au Cameroun et ses services (affaires politiques, affaires militaires)

	6

	1.2. Report des élections présidentielles, législatives et locales, entrainant une crise institutionnelle.
	Elevé / Elevé
	3*3=9
	· Réorientation de l’intervention sur l’appui aux institutions nationales (AN…), et à la démocratie locale sur la première phase
· Coordination avec les autorités nationales, l’ANE, et les bailleurs autour du nouveau calendrier électoral
	4

	1.3. Non reconduction du mandat de l’ANE 
	Moyen / Elevé
	2*3=6
	· Coordination avec les acteurs d’appui au processus électoral
· Concertation permanente avec la DUE 
	4

	1.4. Manque de confiance, voire défiance des habitants/citoyens vis-à-vis de leurs élus, et vis-à-vis du processus électoral
	Elevé /
Elevé
	3*4=12
	· Appuyer la mise en œuvre d’actions de sensibilisation et communication sur les élections
· Soutenir les actions de redevabilité des élus en direction de leurs électeurs
· Intervenir aussi au niveau micro, là ou s’expérimente la démocratie par l’action
	6

	2. Risques opérationnels (liés aux aspects de gestion de l’intervention, tels que la gestion des ressources humaines, de l’information, de sécurité, des capacités des organisations mettant en œuvre, etc.)

	2.1. Turn over important des ressources humaines du fait du contexte particulier de travail (zone d’urgence, secteur d’intervention complexe et sensible 
	Elevé / 
Elevé
	3*3 = 9
	· Intégrer des clauses particulières dans les contrats de travail en s’inspirant du système UN/DUE : R&R ; Non family ; billets d’avion…)
· Recrutement d’une équipe d’intervention qui maitrise parfaitement le contexte de la RCA et le sujet.
	4

	2.2. Dégradation du contexte sécuritaire et de vie dans les zones d’intervention et à Bangui (difficultés de déplacement, risque pour les personnes et les biens…)
	Elevé /
Elevé
	3*3 = 9
	· Mise en place d’un dispositif d’évaluation de la sécurité et de gestion de crise spécifique à la RCA (gestion des déplacements, des stocks…)
· Recrutement d’un spécialiste sécurité
· Contact permanent avec la MINUSCA, la DUE, l’Ambassade de Belgique au Cameroun et le consulat de Belgique en RCA.
	4

	2.3. Manque de coordination entre les PTF d’appui au processus électoral et à l’AN
	Moyen / Moyen
	2*2 = 4
	· Veille et contact réguliers avec les PTF et acteurs d’appui
· Participation aux groupes de travail sur le processus électoral
· Souplesse dans le positionnement des appuis au processus
	2

	2.4. Faiblesse des institutions (ANE, AN) et organisations centrafricaines (pour la mise en œuvre et l’appui ay processus électoral, dans le processus législatif…)
	Elevé/
Elevé
	3*3=6
	· Approche concrète de renforcement des capacités (learning by doing…)
· Processus de renforcement basés sur des démarches itératives de diagnostic et d’ajustements des activités.
· Choix d’organisations d’appui expérimentées pour renforcer les capacités et travailler au niveau local

	4

	2.5. Implication et engagement réduits des partenaires d’Enabel (Parlement Fédéral, IDEA), en cas de dégradation du contexte sécuritaire
	Elevé/
Moyen
	3*2=6
	· Mise en place d’un dispositif d’évaluation de la sécurité et de gestion de crise spécifique à la RCA
· Adaptation des programmes et calendrier d’appui en fonction des évolutions de contexte
	2

	2.6. Résistance (sociale et culturelle) au changement sur les questions liées au Genre
	Elevé /
Moyen
	3*2 =6
	· Elaborer et mettre en œuvre une stratégie « Genre » transversale dès le démarrage de l’intervention
· S’appuyer sur les organisations d’appui les plus performantes sur le sujet
	4

	3. Risques financiers (liés à l’utilisation des fonds)

	3.1. Augmentation des couts de l’intervention liés à la dégradation du contexte sécuritaire (déplacement, sécurisation…)
	Moyen /
Moyen
	2*2=4
	· Mise en place d’un mécanisme de suivi de l’évolution des coûts

	2

	3.2. Non éligibilité de certaines dépenses
	Moyen /
Moyen
	2*2=4
	· Contrôles financiers adéquats
· Recrutement d’un RAF expérimenté 
· Système efficace de contrôle interne
	2

	3.3. Difficultés à mettre en œuvre le controling du fait des difficultés d’accès à certaines zones
	Elevé/
Moyen
	2*3
	· Accepter les risques financiers liés à l’intervention dans des contextes à risque
· Déléguer certaines activités à des organisations fiables 
	2

	4. Risques de réputation

	4.1. Mauvaise performance et retard dans l’appui au processus électoral imputé à Enabel.
	Moyen/
Très élevé
	2*4=8
	· Démarrage par des activités supports « faciles » : achat petit équipement 
· Recrutement rapide de l’IM
· Coordination serrée avec le Basket Fund géré par le PNUD
	6

	4.2. Enabel, le Royaume de Belgique, et la DUE  perçus comme partie prenante du jeu politique dans un contexte pré-électoral et électoral extrêmement tendu
	Moyen / 
Très élevé 
	2*4=8
	· S’appuyer sur l’expérience spécifique d’IDEA dans l’appui au processus électoraux
· Concertation renforcée avec l’Ambassade de Belgique au Cameroun et avec la DUE
	6

	Hypothèses fatales/pré-conditions

	· Dans la mesure où la situation sécuritaire, politique et institutionnelle se dégraderait de manière trop importante, au point de mettre en péril l’équipe d’intervention, ou rendre impossible toute action (lutte armée, coup d’Etat…), Enabel suspendra temporairement ses opérations. Dans le pire scénario, un arrêt formel du programme pourrait être proposé sans signe d’amélioration après 6 mois.

· Toute menace sérieuse ou tout acte de violence envers le personnel d’Enabel, ses organisations partenaires, ou ses consultants, entrainera l’arrêt ou l’annulation des activités concernées. Les comités de pilotage et technique seront consultés pour formuler des recommandations quant à la poursuite ou à l’arrêt de ces activités.
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Cadre logique indicatif de l’Action
Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Base de référence
	Cibles
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	OG : Consolider les processus démocratiques en République centrafricaine.
	Indices sur l'état de droit des Nations unies
Mo Ibrahim Index of African Governance (IIAG)
Indices de gouvernance mondiale (les indicateurs paix/sécurité; état de droit; droits de l'Homme)
L'indicateur de transparence international (corruption perception index - IPC)
Qualité globale des institutions nationales (CPIA)

	Coup d’états de 2013, 2005, 1986, 1981, 1976, 1965
En 2018, la République centrafricaine reste confrontée à un taux élevé de conflits armés et de mouvements politiques et sociaux violents. Les données statistiques seront à préciser en première phase.
Autres valeurs des indicateurs à préciser.
	Passage pacifique du mandat actuel au mandat suivant selon le calendrier républicain. 



À définir en première phase. 

	Rapports Fondation Mo Ibrahim /

Rapport Secrétaire général ONU sur l'état de droit

Transparency International/autres

Banque mondiale
	Stabilité et Sécurité en RCA

	OS 1 Le processus électoral est soutenu pour permettre l’organisation et la tenue des élections nationales et locales tout en favorisant l’adhésion et l’implication des femmes
	Tenu des élections présidentielles, législatives et locales 



% de femmes inscrites sur les listes électorales / population ; 

% de femmes candidates

 
	Elections en préparation




% de 2015



 % de 2015 (8% à vérif)
	Élections préparées




50%



40%


	Suivi du processus électoral

Résultats des élections nationales et locales


Listes électorales / candidatures

Assemblée Nationale


	Contexte politique et sécuritaire qui permette de tenir les élections 

Respect des engagements financiers et de la communauté internationale en soutien au processus électoral

	OS 2 : la position de la femme est renforcée à la fois comme actrice politique et dans les textes de loi proposés
	% de femmes élues députées

% de femmes élues conseillères municipales et maires

% des textes de lois examinés par l’AN et intégrant la parité.

% femmes/représentants des minorités au sein du parlement national et/ou occupant des fonctions électives infranationales, rapporté à la part de la population qu’ils représentent (ODD 5.43)
	8%

Pas de conseillères municipales
13 % de Maires

A évaluer sur l’exercice actuel




A préciser
	35%

35%

35%

A définir 
(50 ?)




A définir
	Liste des députés à l’Assemblée Nationale

Liste des conseils municipaux

Archives Assemblée Nationale 
Rapport de l’Assemblée Nationale




	Capacité des institutions nationales à faire respecter le cadre légal (constitution, loi sur la parité)

	R 1 : Les opérations pré-électorales sont appuyées et complétées dans leur lancement

	Cartographie pré-électorale réalisée
Centre de Traitement des données opérationnel
Electeurs et Electrices de RCA enregistrés


Démembrement (130) de l’ANE autonomes
	0%

85% (à vérifier)
0%


À définir avec l’ANE (Etat des lieux en cours)
	100 %

100 %
85% (à voir avec ANE et communauté int)
A définir
	Cartographie finale
Fonctionnement du CTD durant le processus électoral
Fichier électoral 
Evaluation mi – parcours et finale



	Accessibilité des zones sous contrôle des groupes armés

	R 2 : Les populations et en particulier les femmes sont sensibilisées sur les enjeux du processus électoral, les procédures de vote ainsi que sur leurs droits et devoirs en matière électorale

	% des femmes enregistrées comme électrices / femmes dans la population générale
Poste permanent Chargé de Genre à l’ANE
% de réalisation de la stratégie et du plan d’actions Genre de l’ANE
% du territoire couvert par la campagne de sensibilisation / conscientisation
Nombre de zone accompagnée dans une dynamique de démocratie locale
	0 %


0

0 %

0%

0
	80 % (à valider)

1

50%

40% (à valider)

4
	Fichier électoral

Organigramme et rapport annuel de l’ANE
Rapport annuel ANE. 
Rapport stratégie Genre
Suivi campagne sensibilisation
Suivi des zones concernées
Evaluation mi – parcours et finale
	Stabilité et sécurité

Accessibilité des zones d’intervention

Coordination/articulation des appuis aux opérations électorales

	R 3 : L’Assemblée Nationale est appuyée pour une intégration effective de la dimension genre au sein de l’Institution et pour une meilleure représentation et promotion des intérêts de femmes et des filles dans les travaux parlementaires

	% des textes de lois examinés et modifiés pour mieux intégrer la parité
Nbre de textes de lois élaborés et proposés par les parlementaires 
Nbre de micro-projets mis en œuvre par les femmes parlementaires dans leurs circonscriptions
Nbre d’échanges entre femmes parlementaires belges et centrafricaines
	Valeur à définir


0 (à vérifier)

0


0
	50 % 


À définir

30


2 par an
	Rapport annuel AN
Archives et documentation de l’AN
PV des sessions parlementaires
Suivi sur le terrain dans les circonscriptions
Evaluation mi – parcours et finale
	Stabilité de l’Assemblée Nationale
Reconduction du Forum des Femmes Parlementaires à la prochaine législature
Stabilité et accessibilité dans les circonscriptions électorales des femmes parlementaires
Disponibilité et intérêt des femmes parlementaires belges

	R 4 : Les capacités de l’Assemblée Nationale et des Commissions en matière de contrôle, de suivi, et d’évaluation des politiques et finances publiques, et de représentation sont renforcées
	Nbre d’initiatives de formation des cadres de l’AN soutenu
Nbre de processus interne à l’AN amélioré
Existence d’un plan de renforcement et de formation des services de l’AN
% de réalisation du plan
Nbre de formation des nouveaux élus (es)
Amélioration du processus d’examen de la loi de finance 
	0

0

0

0

0

	10

1

1

A définir

4 / an 
	Rapport annuel Assemblée Nationale

Suivi du plan de renforcement et de formation de l’AN
Loi de Finance
Evaluation mi – parcours et finale

	Stabilité de l’Assemblée Nationale

Intérêt/motivation des futurs députés (és)



.
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Communication et visibilité
L’article 8 des Conditions Générales et les guidelines UE pour la visibilité constitueront le standard minimum pour la visibilité de l'UE sur tout le programme.
Enabel veillera à respecter les dispositions en matière de visibilité, telles qu’indiquées à l’Annexe VI de la présente Convention de délégation (Plan de communication et de visibilité en Annexe 1). 
Pour des questions de sécurité, des adaptations pourront être justifiées et nécessiter des demandes de dérogation.
De façon générale, toute activité ou équipement financé par le programme comportera ostensiblement le drapeau européen et la mention "Union européenne". Les véhicules du projet porteront la cocarde Union européenne et leurs chauffeurs seront sensibilisés à adopter une conduite respectueuse.
Chaque opération de lancement ou de restitution, chaque activité publique, verra la mise en place de bannières, banderoles et kakemonos mettant clairement en exergue le fait qu'il s'agit d'un Programme de l'Union européenne.
Les communiqués de presse, les posts sur réseaux sociaux, et les tweets se réfèreront clairement à un programme européen.
La formule privilégiée, pour se référer au projet, sera la suivante : Programme de l'Union européenne de Consolidation de la Démocratie en RCA mis en œuvre par ENABEL, l'agence de coopération Belge. Ou, en plus abrégé : Programme de consolidation de la Démocratie en RCA - Union européenne – Enabel 

Le Programme prendra part aux campagnes de visibilité coordonnées par la Délégation de l'Union européenne en RCA (par exemple : fête du 9 mai, JIF, Mois de la Justice, Journées Portes Ouvertes européennes, Village d'Europe, festivals culturels européens).


Comité technique
Présidence : DUE RCA / Section "Gouvernance, secteurs sociaux, société civile"


Comité de pilotage
Co-presidence  : ON FED / Chef de Délégation UE


Unité de gestion 
Enabel RCA
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Résultat 1 

01 Appui ciblé à la logistique pré-électorale et électorale

Résultat 2  

01 Appui au pilotage de la stratégie Genre de l'ANE

02 Soutien au  plan d'action Genre de l'AN

03

Assistance technique Internationale Genre, Election et 

Parlement

04

Campagne de sensibilisation et de conscientisation à 

l’inscription des femmes sur les listes électorales et à 

l’engagement en politique

05 Appui aux processus démocratiques locaux

Résultat 3  

01

Meilleure prise en compte du genre dans le processus 

législatif

02

Rendre visible et relégitimer l'action parlementaire auprès 

des citoyens via le FFPCA

03

Mise en relation et echanges entre femmes parlementaires 

de RCA et de Belgique

Résultat 4

01 Soutien aux initiatives de formations des cadres de l'AN

02 Renforcement des services de l'AN

03

Formation des nouveaux élus (es) sur le processus 

législatif

Audit/Monitoring/Evaluation/BS

01 Audit

02 Monitoring

03 Evaluation mi parcours

04 Backstopping

Communication et visibilité

Phase de clôture du programme

2020 2021 2022
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